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Le fait de la semaine 

Les dépotoirs 
Jean-Louis Auduc 

Le drame de Cla irvaux a 
brusquement révélé, devant 
l'opinion, l'existence du pro­
blème des prisons en France. 

Tourné vers Attica, où les 
révolutionnaires noirs en ré­
volte étaient assassinés par 
les racistes, la France bien­
pensante soupirait : • Ah, heu­
reusement que rien ne se passe 
dans nos prisons... • . 

Et il y eut Clairvaux ... 
Faire toute comparaison ce­

pendant entre Attica et Clair­
vaux serait partir d'un raison­
nement simpliste. A Attica, con­
damnés à des peines de droit 
commun. les militants noirs qui 
torment la grosse partie des 
prisonniers, sont en fait des 
prisonniers politiques. En effet, 
la v iolence raciste leur interdit 
tout emploi, les jette dans ie 
chômage, les exécute s'ils veu­
lent se révolter. Il suffit de se 
souvenir de l'exécution en nov. 
69 à Chicago de Fred Hampton, 
dirigeant des Black Panthers, 
dans son lit ou de celle de 
Jackson dans · sa prison. 

Les prisons U.S. sont ainsi 
suivant les mots mêmes de Jac­
kson, • des universités du mar­
xisme • , des lieux où nait la 
conscience de classe des mili­
tants noirs. 

La meilleure preuve est con­
tenue dans le fait que la plu­
part des revendicat ions des 
révoltés d'Attica étaient avant 
tout des revendications politi­
ques. 

Le problème de Clairvaux 
éta it différent. Par sa brutalité, 
par ses conséquences, ce lui­
ci, que nous allons étudier, a 
servi à mettre en lumière trois 
problèmes dont les polémiques 
ne s'éteindront pas avec les 
obsèques du gardien et de l'in­
firmière ou les paroles rassu­
, antes de M. Pompidou. 

Ces trois problèmes sont : 
et le problème des otages ; 
• les conditions de vie dans 

les prisons ; 

• le rebondissement des 
querelles à propos de la peine 
de mort. 

Sans entrer dans des polé­
miques allumées et attisées par 
ln grande presse, il est néces­
saire d'examiner ces différents 
points. 

Otages ... 

11 est absurde de prendre 
catégoriquement position con­
tre la détention d'otages. En 
Amérique latine, par exemple, 
face à des gouvernements fas­
cistes, on a vu les succès que 
les enlèvements de diplomates 
pouvaient obtenir. notamment 
r:our la libération de prisonniers 
politiques. Il nous semble que 
le problème fondamental dans 
ce cas particulier était celui de 
la préservation des vies hu­
maines. 

Il Y avait à Clairvaux. quatre 
vies humaines dans l'infirme-

rie. La négociation ne pouvait 
avoir pour unique signification 
que de sauver toutes les vies 
humaines. Mais, hélas, on con­
nait les méthodes expéditives 
de MM. Marcellin et Pleven 
dans de te ls cas. Cestas, où 
trois vies humaines furent les 
victimes de telles méthodes est 
encore à l'esprit de chacun. 

Une semaine après, on peut 
affirmer : tout n'a pas été fa it 
pour sauver les vies humaines 
~ Clairvaux. 

Les faits sont à ce sujet ac­
cablants pour M. Pleven. 

c, L'un des défenseurs de 
C laude Buffet, M• Th ierry Le­
vy, avait offert son aide pour 
parlementer. Celle-ci fut refu­
sée. 

o Aucun psychiatre (ce qui 
se fai t couramment) n'a été 
appelé pour participer aux dia­
logues avec Buffet et Bon­
temps. 

Le très gouvernemental Pa­
ris-Jour en v ient lui-même à 
dire par la voix de Camille Le­
duc • Mais nous voudrions 
être assurés que la loi et ia 
force à son service épuisent 
d'abord tous les moyens pour 
arracher des innocents à la 
violence de notre temps » . 

Mais, ce que ne voit pas Pa­
ris-Jour, c'est que pas plus 
que les deux prisonniers, les 
otages ne comptaient pour M. 
Pleven. Un gardien et une inf ir­
mière faisant leur travail dans 
les condit ions difficiles et péni­
bles qui sont les leurs - pen­
sez donc, quelle importance ! 
S'ils avaient enlevé Mme Das­
sault_ ou. un fi ls Peugeot, on 
aurait surement pris plus de 
précautions ... 

La vie dans les prisons 

Les êtres qui vivent dans les 
prisons sont-ils encore consi­
dérés en êtres humains ? La 
question se pose. Censés être 
des centres de rééducation les 
prisons sont, en fait des ghet­
tos, des • dépotoirs • pour re ­
prendre le mot du directeur de 
Clairvaux (justement !) en 1970 
dans une réponse â une en­
quête de l'Humanité. 

Il faut lire, à ce propos. les 
deux témoignages. Documents 
accablants que sont les deux 
brochures du groupe Informa­
tion Prisons • Enquête dans 
vingt prisons • et • Prison­
modèle : Fleury-Merogis • . 

Il faut entendre la Chanson 
de Clairvaux, célèbre dans les 
milieux pénitentiaires, évoquant 
• une sombre prison aux mu­
railles noircies .... 

Entassés 
dans ces forteresses 
insalubres, qui trouve-t-on ? 

. Le plus souvent des jeunes, 
victimes de la société plutôt 
que coupables (condamnés à 
une année pour le simple vol 
d'une mobylette ou d'une moto) 
sont enfermés dans la promis-

cuité la plus totale, mêlés a~x 
• caïds • , et quasiment r~va les 
aux rangs de bêtes. Le plus 
important du séjour en pns~n 
est la marque indélébile qu il 
porte : le casier judiciaire. Le 
• sorti de prison • nanti de 
cette marque au fer rouge aura 
d'innombrables difficultés à se 
trouver un emploi ou végétera 
dans des métiers sordides. 

La répression pénale, les ca­
chots moyennageux sont d 'ail­
leurs des pratiques communes 
dans les prisons. Quant aux 
contacts avec l'extérieur, i ls 
sont d 'une demi-heure par se­
maine pour le condamné. 

Un travail sous-payé, serv ant 
aux plus grandes fi rmes capi­
ta listes est effectué par les dé­
tenus, acceptant celui-ci pour 
échapper à la monotonie des 
journées. 

Ces conditions d'un autre 
siècle dans lesquelles sont p la­
cés les prisonniers secrètent 
de plus en plus, surtout chez 
les jeunes, des révoltes. 

Car, en France, en Italie éga­
lement. aux jeunes des ban­
lieues populaires condamnés, 
aux immigrés. se sont ajoutés, 
depuis 68, les militants révolu­
t ionnaires condamnés par Mar­
cel lin ou ses semblabl es. 

Ce mélange détonnant a pro­
voqué dans les prisons ital ien­
nes en 70-71 de nombreuses 
révoltes et une résistance in­
térieÙre s'est organisée. La 
grève de la faim de Janvier­
févrie: des détenus pol it iques, 
la greve de la faim d'août à 
Grenoble a commencé H poser 
e_n France, d 'une manière poli­
tique, le problème. 

Un problème qui n'est en 
tout cas pas celui de • plus 
de surveillants • , • plus de pri­
sons •. C 'est placé sur un plan 
pu_rement quantitatif, un pro­
bleme totalement différent. 
,. Il faut bien entendu éviter à 

1 inverse de sombrer dans l'as­
similation globale et simpliste 
pour la situation frança ise : dé­
ten~s politiques et détenus de 
dr~it commun. Assimilation 
qui ne servirait qu'à brouil ler 
les analyses nécessaires par 
rapport à ce problème. 

Nous ne devons, cependant 
pas nous battre pour une ré­
forme de la prison, celle-ci est 
u~ _d?s rouages du système ju­
d1c1a1re et pénitentiai re D un . • . • ans 

e soc1ete soc ialiste, l 'ensem-
ble . de ces rapports seront à 
redeflnir. 

Peine de mort ? 

Le troisième problème qu'a 
~emi~ en lumière (mais a-t-il 
Jamais quitté la scène ?) est 
celui du débat pour ou contre 
la peine de mort. 

Après la tuerie de Clairvaux 
les esprits se sont échauffés' 
le problème est revenu d'ac , 
tua lité. -

~u moment où paraitra cet 
article, aura eu lieu dans le ca-

dre de l'émission • Procès • a 
1·O.R.T.F. un débat sur la peine 
de mort. 

La France est en effet un 
des seuls pays d'Europe occi­
dentale où celle-ci se pratique 
encore. Un priv i lège qu'elle 
partage avec la sinistre Espa­
gne. 

Au sujet de la peine de mort, 
on entend souvent dire, et une 
grande partie de la presse le 
reprend à son compte • je suis 
pour la peine de mort pour les 
crimes de droit commun, je 
suis contre pour les politi­
ques • . 

Cependant. les deux pro­
blèmes sont intimement liés. 
On a souvent mis sur le compte 
de détenus pol itiques des cri­
mes de droit commun (Sacco 
et Vanzetti en est un bon 
exemple). 

Puis, même sans peine de 
mort officie lle, la loi et l'ordre 
ont d'autres solutions. 

C hr istian Riss, le jeune mili­
tant grièvement blessé en ju il­
let par un coup de feu à bout 
portant, en a fa it l'expérience. 

Aux U.S .A., les militants 
noirs assassinés à cause de 
leurs idées ont montré que la 
suppression de la peine de 
mort même si elle exist e dans 
certains Etats des U.S.A. est 
purement théorique. 

Trop souvent, au plus. une 
enquête hâtive. d es préjugés 
nat ionalistes et racistes (qu'on 
se rappelle l'affaire de Joseph 
Karmaticz à Reims) ont failli 
conduire ou ont conduit des 
innocents à la peine capitale. 

Justice de classe 
Un Etat de classe ne peut 

avoir qu'une justice de classe. 
A cette justice de classe. les 

mil itants révolutionnaires ne 
font pas confiance. Mais i ls 
savent qu' il est important d'en 
exploiter toutes les contradic­
tions et d 'uti liser toutes les 
armes qu'elle peut fournir. 

La suppression de la peine 
de mort, même si elle ne ré­
soud en r ien les problèmes et 
la nature de la justice. peut 
être, pour les raisons données 
el_us haut, une de celles-ci. 

Ce qui renforce cette con­
v iction, c'est de voir un député 
U.D.R. de Paris, Krieg expli­
quer sans gêne • que suppri­
mer ou ne pas appliquer la 
peine de mort serait considé­
ré comme une preuve de fai­
blesse du pouvoir •. 

, C'est une réflexion digne 
d un membre du parti de :a 

nouvelle société • qui oublie 
que c'est la société qui est 
responsable de la criminalité 
qu'elle sécrète. 

Otages, conditions des pri­
sons, peine de mort, du pain 
sur la planche, M. Pleven ; du 
pain que vous et votre parti 
pourrissez. Mais attention n'a­
gissez pas trop à votre guise. 
Nous serons attentifs. 



Un 
éditorial , . 

reg1me défendre 
Gérard Féran 

Personne n'attend plus lors des 
conférences de presse de Georges 
Pompidou quelque coup de théâtre 
gaullien. Quelle que soit la gravité 
de la situation intérieure ou extérieure, 
journalistes et téléspectateurs sont 
conviés à écouter pendant 90 minutes 
un honnête cours magistral sur les 
problèmes du moment, agrémenté des 
inévitables citations littéraires dont 
l'ancien « prof » de français tient à 
émailler ses propos. 

La dernière intervention du Prési­
dent de la République est restée dans 
ce ton : long exposé « pédagogique » 

sur la crise monétaire, remarques per­
fides à l'intention des sieurs Edgar 
Faure et Poniatowski, auteurs de " dé­
clarations en tous genres », et propos 
sans grande nouveauté en politique 
étrangère. 

Reste à se mettre sous la dent pour 
les chroniqueurs politiques habituels 
chargés de maintenir leurs lecteurs 
en haleine la nouvelle « petite phrase » 

sur la majorité présidentielle qui ne 
sei confond pas forcément avec la ma­
jorité gouvernementale. 

L'information, sans gran dintérêt, si 
elle concerne les hommes et les gran­
des manœuvres des centristes et des 

gaullistes ou " fauristes de gauche ", 
prend par contre du poids si l'on en­
visage la façon dont ce régime a choi­
si de se défendre. 

Pompidou estime, en effet, désor­
mais en accord avec Chaban-Delmas, 
et contrairement à ce qu'il pensait au 
début de son septennat, que la bataille 
pour le régime est plus urgente en­
core que la consolidation de la majo­
rité. Raisonnement à long terme qui 
ne manque pas d'une certaine lucidité 
politique, car il repose sur une consta­
tation parfaitement exacte : le systè­
me politique français doit pouvoir 
transformer en affrontements portant 
sur la gestion du régime des conflits 
qu i portent de plus en plus sur la na­
ture du système lui-même. 

Autrement dit, il faut redonner au 
Parlement et à l'ensemble de la su­
perstructure politique un semblant 
d'autorité, du côté de la majorité 
journées des parlementaires U.D.R. 
Journées des Parlementaires U.D.R. 
de Hyères et les fleurs du Premier 
ministre à François Mitterrand sont ca­
ractéristiques de cette volonté. 

La bourgeoisie pourtant n'est pas 
toujours ausst consciente de ses inté­
rêts de classe. A voir les inquiétudes 
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Communiqué 
du Bureau Na nal 

Monsieur Pompidou requiert « l'entière adhésion » des Français, mais à 
quoi ? - à la défense du capitalisme français dans la concurrence redoutable 
qu'entraîne la crise du système monétaire international. Devant la puissance éco­
nomique et politique grandissante de l'Allemagne, le président de la République 
Française n'a pas d'autre projet, malgré ses sarcasmes, que de « faire la course » 

avec elle pour se placer sur le marché international. La politique européenne n'est 
plus alors qu'une tentative poùr se concilier l'appui des pays inquiets face aux 
pays inquiétants. 

Les risques que la situation comporte pour le capitalisme français sont 
bien les seuls problèmes dont M . Pompidou paraisse se soucier. Les inquiétudes 
réelles des Français ne l'inquiètent guère : n'a-t-il pas été jusqu'à regretter que 
les consommateurs se défendent si mal contre les hausses des prix ... Rien de 
sérieux sur les problèmes de l'emploi ou la dureté des conditions de travail. Rien 
sur la détérioration du mode de vie dans les villes et les campagnes : c'est à 
Chicago que M . Pompidou parlait de pollution, pas à Paris. Hien sur les hausses 
des services publics. Les revendications de policiers se font « de façon inadmis­
sible ,. comme les autres ! 

Les téléspectateurs ont pu voir un homme que ne ravageait nulle ir-iquiétude : 
c'est qu'il est fort loin des durs soucis de leur vie quotidienne. Rarement confé­
rence de presse aura autant négligé les questions qui font les soucis de chaque 
famille. 

Le Président Pompidou a une fois encore rempli son rôle : parler au nom 
de la France de problèmes qui ne sont pas ceux des travailleurs français. □ 

électorales précoces des parlementai­
res U.D.R. on peut imaginer que l'ap­
proche des législatives entamera quel­
que peu cette lucidité présidentielle. 

La lamentable prestation de Jacques 
Chirac dans l'émission télévisée « A 
armes égales » marque sans doute 
de ce point de vue le coup d'envoi 
d'une vaste campagne anticommunis­
te en France du plus bas niveau, que 
le P.C.F. utilisera en retour pour obs­
curcir le débat sur les divergences qui 
l'opposent au mouvement révolution­
naire. 

On le voit déjà dans la campagne 
qu' il a déclenchée contre Rives-Henrys 
qui cache mal derrière la violence des 
attaques personnelles l'acceptation 
des institutions du régime par ce parti. 

Il reste que l'intelligence d'un Pom­
pidou ne peut masquer le fossé qui 
sépare le système politique de ce qui 
se passe réellement en France. Un 
poste périphérique rapportait récem­
ment dans un flash les propos d'un 
couple de vieillards décidés à se sui­
cider s'ils étaient expulsés de leur lo­
gement. Un des faits divers tragiques 
dont la presse est pleine mais qui 
éclaire d'une tout autre lumière cette 
France que Pompidou voudrait paisi­
ble et bourgeoise. 

Car les apparences débonnaires de 
l'ancien Premier ministre ne peuvent 
empêcher que s'étalent au ·grand jour 
les deux mamelles du régime, le fric 
et la répression. 

M . Pompidou dispose d'une réserve 
inépuisable de mépris contre les ca­
lomniateurs. Tant mieux pour lui : il en 
aura sans doute besoin pour étouffer 
tous les scandales que couvre son ré­
gime. Il déclare « inadmissibles » les 
propos des policiers en révolte. Inad­
missibles en effet pour la bourgeoisie 
qui ne peut accepter que son ordre 
soit remis en question par ceux-là 
mêmes qu'elle entretient pour le dé­
fendre. 

Mais il est trop tard pour étouffer 
la crise. Derrière la Garantie foncière, 
derrière le mécontentement des poli­
ciers, derrière la sinistre affaire de 
Clairvaux qui révèle la nature du sys­
tème penitentiaire français, il y a la 
grande famille de tous ces braves 
gens respectables qui nous entretien­
nent régulièrement des vertus de la 
famille, de l'autorité et de l'Etat. .. Et 
c'est en leur nom que parle Monsieur 
Pompidou! □ 
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Nettoyage 
par le vide 
à Gaza 
Henry Rosengart 
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A l'intérieur des territoires occu­
pés par Israël après juin 67, l'ins­
tallation de nouveaux kibboutzim 
se poursuit, conformément à la po­
litique de • fait accompli • tradition­
nellement appliquée par les forces 
sionistes et réaffirmée par Dayan 
après la guerre des 6 jours. 

Ainsi, l'expansionnisme sionisce 
se poursuit inexorablement, avec 
l'espoir que le droit international 
viendra tôt ou tard sanctionner le 
fait. Le gouvernement israélien .:iu­
rait bien tort de se gêner, puisque 
cette politique parfaitement cyni­
que lui a réussi jusqu'ici . 

Parallèlement à l'implantation de 
colonies militaires, l'Etat sioniste 
continue d'expulser la population 
palestinienne arabe des territoires 
qu'il déclare officiellement non né­
gociables. Le comité exécutif de 
l'Organisation de Libération de la 
Palestine (O.L.P.), qui regroupe tou­
tes les organisations de comman­
dos palestiniens, a alerté récem­
ment l'opinion mondiale à ce sujet, 
en déclarant notamment : 

« Depuis qu'elle est tombée sous 
le joug de l'occupation israélienne 
en juin 1967, la population de Gaza 
a subi des années de couvre-feu 
permanent : assassinat et mutila­
tion d'un grand nombre de je·unes 
hommes et femmes détenus ; ar­
restations arbitraires et incarcéra­
tions sans procés ; femmes et en­
fants pris comme otages politiques ; 
bannissement systématique des 
chefs communaux. La dernière me­
sure de cette politique de terreur 
et de colonisation sionistes a été 
la destruction par bulldozer de mil­
liers d€· foyers et l'éviction forcée 
d'environ 15.000 habitants dans des 
conditions de cruauté indescriptible 
et sous le faux prétexte de sécurité 
et de plans d'urbanisation. 

« Elevez vos voix contre l'oppres­
sion du peuple palestinien à Gaza et 
exigez : 

« 1. La fin de tout transfert forcé 
de la population de la zone ·de Gaza. 

« 2. La fin des meurtres et muti­
lations d'innocents civils palesti­
niens par la soldatesque israélien­
ne. 

« 3. L'envoi d'un comité d'enquê­
te de l'O.N.U. chargé d'enquêter sur 
l'agression contre les vies, les 
droits et la propriété de la popula­
tion de Gaza. 

« 4. L'expulsion de l'Etat colonia­
liste sioniste d'Israël des Nations 
Unies. ,. 

Rappelons qu'en juin 67, le com­
portement des troupes sionistes 
valait largement celui des troupes 
hachémites en 1970-71. Aujourd'hui , 
incapable de briser la volonté de 
la population de Gaza, Dayan pour­
suit sa politique d'intimidation et de 
terreur. 

Coincé entre Tel-Aviv et Amman, 
aux prises avec deux machines ré­
pressives financées par l'impéria­
lisme U .S., trahi par tous les Etats 
arabes limitrophes, le peuple pa­
lestinien résiste toujours avec opi­
niâtreté. En Israël comme en Jor­
danie, la résistance armée conti­
nue. LI 

La justice 
chez Brandt 
Raph Fergelson 

Au temps de Frédéric Il,. i l .Y ,avait 
des juges à Berlin. Aujourd hui 1 ~lie­
magne Fédérale est un pays sans J~S­
tice. Je ne veux pas parler des Ju­
ristes ou des magistrats encore en 
exercice après avoir légalisé la t_err~ur 
nazie ; je veux parler de la Justice 
qui doit être rendue 1 • , 

L'affaire Barbié le démontre : 11 ~ Y 
a pas de justice en R.F.A._ Tortionnaire 
et assassin de Jean. Moulin, fondateur 
et président du C.N.R. et du F.T.P. 
Max Barel, le S.S. Hauptstur~f.uehrer 
Klaus Barbié a été condamne a mort 
par contumace le 25 novembre 1~54 
par le tribunal militaire de Lyon, ville 

■ , 

Communiques 
du 
Bureau 
National 

Au moment où le, tension s'aggrave entre 
la République Populaire clu Congo et le 
Congo-Kinshasa, au moment oii. 10 citoyens 
de la République Popuwire du Congo et 
2 ingénieurs français viennent d'être enle­
vés par des solclats du Congo soi-di.sant 
démocratique (Kinshasa) , le comploteur 
professionnel Jacques Foccart se trouve à 
Kinshasa et prépare la visite que Pomt>i­
dou doit Jaire à Mobutu. 

De secrétaire national du P.S.U. a cléjti 
posé une question écrite au Ministre d'Etat 
chargé de la Défense Nationale a propos 
,le fo prése11ce de soldats français ti Kins­
lwsa. Le Parti Socialiste U11i/ié dénonce les 
i11te11tio11.< agressives du gouvernement de 
Ki11sltasa et de ses alliés, et assure le gou­
vememe11t et le peuple de fo République 
Populaire du Co11go, ainsi que le Porti 
Congolais du Travail, de sa fraternelle 
.solidarité. 

Paris. le 27 septembre 1971 

C'est le J octobre que Tliieu sern rc-
11ouvelé dans ses Jonctior1.s de Préside11t du 
Sud-Vietnam JJOr un simulacre d'élections 
pour lesquelles l' Ambassadeur des Et11ts­
Unis n'a m ême /HIS pu lui fournir un scm­
bl1111t d'11dvers11ire. 

/,es /.entatives de corrUJ>l.io11 de Ky et 
Me11h par l'Amb11.<sacleur américain IJ1111-
ker, les rcvirement.s <le la Cour Su11rême 
.,ud-victrwmierme, tout ccln serait simple­
mc11t ridicule si cette comédie 11e .,erv11i1 
ri masquer la répressio11 do11t sont vict.i­
mes ceux qui, ri S11igo11, 011t le courage de 
dé11onccr la mysti/icatio11 que revréscnte 
le « gouvernement > Thieu, simple Îll.slru­
ment de la 11olitique 11méricaine de vietm,. 
1ni.twtion. 

[,'élect.ion du 3 octobre prouve que l'ad-
1uinistrutiori nét1e11 vn s'efforcer de m.ui,1• 
tenir i, Saigon des dirigeant., /<mioches 
pour défendre les i11térêts de l'empire rmté­
ric11in. 

1,c Bureau National du P.S.U. a1,1,eUc 
les trnvailleurs ri sou1c11ir le G.R.P. du Sud. 
Viet1111111 jus11u'ri cc 11u'il soit assuré de la 
,lisvnrition comvlète de l'im11iirirtli.smc 1,u 

Victm,m, 11olitiqucmc11t et éco11omique­
mcm. t1utam que milit11ircme11t. 

/'11ris. le 211 .septembre 1971 

où il exerça, de novembre 1942 à no-
mbre 1944, la fonction de chef de la 

ve d ·1· • 1 b Gestapo. D 'abor ut, ,se po~r es e-
soins de la dénazification (sic) par les 
services secrets américains qui lui 
assurent un nom de couvert_~re et par 
le • réseau Gehlen • , ~arb1~. dont la 
trace est découverte, s enfuit en Bo­
livie. C'est seulement après cette dis­
parition que les tribun_aux allemand~ 
s 'intéressent à ses crimes. Pour lu, 
demander des comptes 7 Vous n'y 
êtes pas I Pour le blanchir. Ainsi en 
a décidé le procureur Rabi, du par­
quet de Munich. 

• L'appartenance de l'accusé à une 
organisation crimi_nelle •, la,_S.S.,n·~st 
qu'un • fait historique que I instruction 
pénale • n'a pas retenu malgré la ju­
risprudence de Nuremberg inscrite 
dans le droit international que la Cons­
titution de la R.F.A. s'était engagée à 
respecter. Cette instruction n'a pas re­
tenu non plus la responsabilité du chef 
de la Gestapo dans • l'arrestation de 
la population juive de la région de 
Lyon et sa déportation au camp 
d'extermination d'Auschwitz • car • la 
preuve que l'accusé a participé à l'ar­
restation en connaissant le vrai destin 
des victimes ne peut pas être pro­
duite •. 

Les témoignages des victimes sont 
ignorés et ceux des • anciens mem­
bres du R.S.H.A. et du personnel de 
surveillance • ne sont également pas 
retenus car ils • ne pouvaient pas con­
tribuer à l'éclaircissement des faits • 
indiqués dans les dossiers du tribunal 
militaire de Lyon. A propos de la dé­
claration d 'un témoin • qui appartenait 
au Service IV du KDS-Lyon • (Ges­
tapo), le parquet de Munich décide 
que son témoignage direct • n'apporte 
essentiellement aucune preuve valable, 
en tout cas suffisante .. • . 

Je pourrais multiplier les extraits de 
la décision qui suspend les poursuites 
contre Klaus Barbié. Mais la preuve 
est faite qu'en donnant l'absolution à 
un criminel de guerre, le parquet de 
Munich instaure une jurisprudence qui 
rendra inefficace l'application de la 
convention franco-allemande, signée le 
2 février, en évitant aux tribunaux 
d'avoir à se prononcer. 

La preuve est faite, aussi, qu'en 
protégeant les criminels de · guerre, 
c'est la justice elle-même qui est 
menacée. La Constitution est bafouée 
et le droit international considéré 
comme un chiffon de papier I Qu'en 
sera-t-il de la vie des citoyens alle­
mands quand les assassins, se réfé­
rant à cette décision, obtiendraient 
tous des non-lieu parce que r ien ne 
prouvera qu'en appuyant sur une dé­
tente de revolver, ils savaient qu'une 
balle tuerait leur victime : celui qui 
utilise une arme n'est pas un spécia­
liste en balistique et le procureur 
Rabi estime que • du fait que l'accu­
sé a tiré sur une personne, on ne 
peut conclure qu'il aurait dû connai­
tre le destin de cette personne •. Et 
s'il Y a des témoins du crime. le par­
quet ne considèrera pas leurs déclara­
tions comme • valables ou suffisan­
tes •. 

Ainsi en avait décidé Gœring lors­
~u'il institua la Gestapo pour faire de 
1 Allemagne un pays sans justice. 0 



En bref 

Vers " l'union nationale" 

M. Robert Lacoste dont chacun 
connait les mérites politiques vient 
d'être élu sénateur. Sincères félici­
tations. Comme il a bénéficié du 
soutien « officieux • de l'U.D.R. et 
du P.C., selon les dires de M. Peri­
card, commentateur de l'émission 
T.V. consacrée aux résultats, nous 
ne pouvons y voir qu'un gage sé­
rieux de l'unité nationale. Vive M. 
Lacoste donc, vive la République 
réconciliée ... et vive la France! 

Quand le petit 
"Shah " s'amuse 

Au train où vont les choses, la 
grande fiesta iranienne consacrée 
au 2.500" anniversaire de la fonda­
tion de Persépolis risque de se 
transformer en réunion de famille. 
M. Pompidou vient en effet de dé­
couvrir après MM. Nixon, Podgorny 
et la Reine d'Angleterre, que son 
agenda trop chargé (ô combien !), 
l'empêchait de s'offrir ce~ quel­
ques vacances commémoratives. 
Chaban-Delmas y sera, dieu merci 
pour représenter la France éter­
nelle. Au titre de l'aide aux • pays 
en voie de développement " à ce 
qu'il semble I Car l'œuvre est so­
ciale, croyez-le bien. Le Club Mé­
diterranée a passé un accord avec 
le gouvernement iranien pour occu­
per les locaux après le départ des 
chefs d'Etat et de gouvernement. A 
croire que M. Trigano devient de 
plus en plus exigeant sur la qua­
lité des figurants qu'il engage pour 
tester son matériel ! 

Notre Société 

Renault : moins de travail, 
p! de om eil 
Richard Heuzé 

85 % des travailleurs des usines 
Renault du Mans, 65 % des travail­
leurs de Billancourt, répondant au 
C.R.E.D.O.C . (1), déclarent qu'ils 
souhaitent plus une réduction de 
leur temps de travail qu'une aug­
mentation de leurs salaires. Cette 
forte proportion étonne ceux qui 
relisent l'enquête de l'I .N.S.E.E., en 
1967, sur le même sujet : 31 % 
seulement du personnel de la Régie 
s'était prononcé en faveur d'un 
aménagement de la durée du tra­
vail. Les enquêteurs s'interrogent 
sur les causes de ce nouveau com­
portement, trop général isé, à leurs 
yeux, pour pouvoir être expliqué 
par les augmentations de salaires 
de 1968 et de 1969. • Cela corres­
pond, disent-ils, plus à une muta­
tion qu'à une évolution. » 

En détaillant les données de l'en­
quête, on constate tout d'abord 
que du bas au haut de l'échelle 
des salaires, la proportion de per­
sonnes qui préfèrent une réduction 
de la durée de travail augmente 
avec le niveau de salaire. Ce sont 
les cadres, le personnel de maî­
trise et, d'une manière générale, 
ceux dont le salaire mensuel est 
sup~rieur à 1 200 F qui, à 85 %, 
preferent cet aménagement. Ceux 
qui ne gagnent pas 1 200 F par 
mois, par contre, sont plus réser­
vés (55 % pour une réduction du 
temps de travail). 

Parmi les explications données 
pour expliquer ce choix, on cons­
tate une majorité de préoccupa­
tions traduisant un comportement 
de gens disposant d'une aisance 
certaine : c'est ainsi qu'un deuxiè­
me salaire dans le ménage accen­
tue fortement cette préférence. 
C'est ainsi, également, qu'un céli­
bataire se prononcera plus facile­
ment qu'un homme marié ayant 
enfants à charge pour la réduction 
du temps de travail (94,8 % des 
célibataires du Mans, 52,8 % des 
célibataires de Billancourt font ce 
choix). • La présence d'enfants, 
dit le C.R.E.D.O.C., entraîne des 
besoins d'argent et parfois une 
gêne pour profiter_ pleinement de 

son temps libre. • Enfin, ceux qui 
se déclarent • satisfaits de leur 
logement ,. où ils peuvent pratiquer 

· des activités de loisirs, préfèrent 
le plus la réduction du temps de 
travail. Ils disposent d'une vie ac­
tive extér:ieure à leur entreprise, 
que ne possèdent pas les plus mal 
lotis. 

-Parmi les critères retenus par 
les O.P. et les O.S. en faveur d'une 
réduction du temps de travail , on 
note un certain nombre de facteurs 
• négatifs ,. : travail en équipe 
(65 % au Mans, 52 % à Billancourt) 
qui, par trop irrégulier, ne permet 
pas d'organiser une vie extérieure. 
Temps de trajets trop longs 
(89,7 % au Mans, 69 % à Billan­
court) qui • réduisent à néant, sur­
tout en région parisienne, pour cer­
tains, le temps libre disponible 
pour les loisirs • . De plus, une 
heure de voiture « n'est pas une 
heure en transports collectifs •, et 
ceci accentue l'intensité de la de­
mande. Travail jugé harassant 
(63 % des O.P. et O .S. de Billan­
court, 90 % des O .S. du Mans). 
Journée de travail jugée trop lon­
gue : c'est le cas des O.S. du 
Mans qui , disposant d'une coupure 
de deux heures à midi, mais ne 
rentrant pas chez eux, sont cou­
ramment de douze à treize heures 
par jour hors de leur domicile. 

Quels aménagements 
veulent les OS et les OP? 

Moins un repos quotidien plus 
important comme le souhaitent les 
cadres et les employés de Billan­
court (40,5 %), moins davantage 
de congés d'hiver (35,5 % des ca­
dres et employés de Billancourt), 
mais plus de congés en fin de se­
maine (34 % des professionnels). 
A l'inverse de ceux qui mènent une 
vie dynamique à l'extérieur de leur 
entreprise, les ouvriers de Renault 
préfèrent obtenir un temps de récu­
pération plus long en fin de se­
maine pour compenser la fatigue 
des cadences, du transport, du 

cadre de vie mal conçu pour leur 
détente. Il est important de remar­
quer que l'ensemble des activités 
de loisirs sont axées sur cette ré­
cupération : 20 % des O.S. de 
Billancourt, 11 % au Mans souhai­
tent pouvoir dormir plus. 17 % à 
Billancourt, 13 % au Mans se pro­
mener davantage, 26 % à Billan­
court, 17 % au Mans consacrer 
davantage de temps à la lecture. 
Au Mans, la pêche tente 22 % 
d'O.S. ; la télévision, le jardinage, 
les soirées avec des amis pour 
jouer aux cartes tiennent vraiment 
peu de place dans ses désirs. 

Enfin une constatation ! 
Le marginalisme des travailleurs 

immigrés est effrayant. 50 % d'en­
tre eux refusent une réduction du 
temps de travail car ils ne d ispo­
sent pas du minimum vital. A Bil­
lancourt, 62 % avouent n'avoir au­
cune activité en dehors de leur 
temps de travail. Leurs souhaits 
les plus vifs sont plus de sommeil 
et de promenades. Souhaits de 
gens parqués en ghettos. 

On peut donc noter que : 
- La réduction du temps de tra­

vail apparait comme un capital ac­
quis aux travailleurs, à l'inverse 
des augmentations de salaires, 
continuellement remises en ques­
tion par l'évolution du pouvoir 
d'achat. 

- La politique des loisirs, pré­
conisée par les technocrates, 
n'est pas un fait partagé par la 
classe ouvrière. Celle-ci recherche 
davantage un aménagement du ca­
dre de vie qui ne ressemble en 
rien à une volonté de consomma­
tion. 

- A la différence de ce que 
l'on entend trop souvent, la lecture 
occupe une place importante parmi 
les souhaits des travailleurs. 

C'est l'acquis le p'us réconfor-
tant de cette enquête. D 

( 1) • Centre de Recherches et de Docu­
mentation sur la Consommation • , 45, bou­
levard de la Gare, Paris XIII'. 
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Transports 

■ 

Les enJeux du débat 
Jacques Kergoat 

La lettre de la région parisienne 
C.F.D.T. pose une série de problè­
mes, d'inégale importance. 

L'article incriminé disait : 
1) Parlant de la manifestation 

sur les transports du 26 et de sa 
combativité : « On était loin de l'as­
pect traîne-savate qu'avait revêtu 
à la fin du mois de juin la manifes­
tation organisée par le seul_ cartel 
sur les transports • : Guy Gouyet 
semble croire qu'il y là insulte déli­
bérée aux travailleurs et aux usa­
gers qui participaient à cette ma­
nifestation. Il a tort : la combativité 
plus ou moins grande d'une mani­
festation n'est pas réductible à la 
bonne volonté individuelle de ceux 
qui y participent. Ajoutons qu'il est 
fréquent qu'une organisation porte 
un jugement sur une manifestation à 
laquelle elle ne participait pas ou 
se trouve donner des chiffres de 
manifestants différents de ceux des 
organisateurs, sans qui que ce 
soit se sente « insulté• . L'a C.F.D.T 
elle-même a fait, par exemple, con­
naître son sentiment sur les deux 
manifestations du 1" Mai, celle 
des révolutionnaires et celle de la 
C.G.T., alors qu'elle ne participait 
à aucune des deux. Cela dit si l'ex­
pression « traîne-savate » a à ce 
point choqué Guy Gouyet, nous la 
retirons bien volontiers. Disons sim­
plement que la manifestation du 29 
juin n'avait paru ni très combative 
ni très mobilisatrice, et ceci, au 

dire même de nombreux militants 
C.F.D.T. qui y participèrent. 

2) Un peu de modestie, dit Guy 
Gouyet. Diable ! Mais à l'appui de 
son exortation, il est obligé de sol­
liciter un peu les textes. On peut en 
effet relire l'article dans tous les 
sens, on n'y trouvera nulle part que 
nous expliquons le passage de 
3.000 à 20.000 manifestants par la 
seule présence de la fédération 
des comités d'usagers ! Cela dit, il 
reste sans doute vrai que quand 
tous les courants qui se réclament 
des intérêts des travailleurs appel­
lent ensemble à manifester, sur 
des objeètifs clairs et combatifs, la 
participation de nombreux travail­
leurs s'en trouve facilitée. 

La C.F.D.T. ne disait d'ai lleurs 
pas autre chose quand, pour le , .. , 
Mai ou pour l'anniversaire de la 
Commune, elle se refusait à « cau­
tionner la division •. En ce sens, 
l'appel à manifester de la F.L.U.T.­
C.R.P .. comme celui du P.S.U. ou 
d'autres organisations révolution­
naires ont pu jouer un certain rôle 
dans la participation massive à la 
manifestation du 26 août. 

3) Guy Gouyet semble penser 
que nous ne parlons que des initia­
tives auxquelles nous sommes par­
tie prenante ef passons dédaigneu­
sement les autres sous silence. 
C 'est inexact. Nous avons, par 
exemple, parlé de l'importance 
qu'avaient eue les signatures col-

lectées par les organisation~ ~yn_di­
cales et transmises au min1stere 
des Transports, initiative dans la­
quelle notre parti n'était de_ toute 
évidence pour rien . Cela dit, les 
camarades de l'U.R.P.-C.F.D.T. ne 
sont pas sans savoir que le P.S.U. 
n'est plus membre du cartel sur l~s 
transports. Sans doute sav~nt-ds 
aussi que nous avons engage no_s 
militants à travailler dans les comi­
tés d'usagers. Il est de ce fait c_orn­
préhen~_ible que no_us , ac~o_r~1ons 
plus d importance a I act1v1te de 
ces derniers. 

Quelle stratégie? 
Quelles alliances ? 

Mais il est probable que ce ne 
sont pas les considérations précé­
dentes qui ont motivé la lettre de 
Guy Gouyet. La question - posée 
dans l'article - de savoir si le fait 
que le « cartel » ne relançait pas 
l'action était lié au débat prévu au 
Parlement entre F. Mitterrand et 
Chaban-Delmas, permet d'aborder 
des problèmes plus fondamentaux. 

A ce sujet, l'U.R.P. - C.F.D.T. se 
récrie . Pas plus que nous, dit-elle, 
elle ne se fait d' illusion sur l'effica­
cité des joutes parlementaires . 
Mais c'est à propos de l'action du 
cartel que nous posions cette ques­
tion, et non à propos de l'U.R.P. -

C.F.D.T. ! Car enfin, il existe bien 
une stratégie, maintes fois décrite 
qui consiste à ne susciter de~ 
mouvements de masse que pour 
mieux les contrôler et pour les ca­
naliser vers des opérations parle­
mentaires ou électorales. Qu'on 
l'appelle « démocratie avancée • ou 
d'un autre nom, cette stratégie est 
bien celle de certaines des organi­
sations qui composent le cartel. Et 
François Mitterrand est bien le pre­
mier secrétaire d'une des organisa­
tions membres de ce cartel. 

Ici se posent deux questions : la 
première est : l'U.R.P. - C.F.D.T. 
peut-elle, à elle seule, imposer une 
autre attitude au cartel ? Ici, une 
seule remarque : l'U.R.P. - C.F.D.T. 
approuve la demande d'adhésion 
de la fédération des comités d'usa­
gers au cartel. Fort bien. Si cela 
était suivi d'effet, il serait sans 
dout alors possible de poser dans 
un nouveau contexte la participa­
tion de notre parti à ce cartel. Mais 
c'est la seconde fois qu'une telle 
demande est formulée. Il y a un an, 
également, l'U.R.P. - C.F.D.T. avait 
soutenu cette demande. Elle avait 
cependant été brutalement rejetée, 
entraînant le départ du P.S.U. Et 
l'U.R.P. - C .F.D.T. s'était inclinée. 

Deuxième remarque : l'U.R.P. 
C.F.D.T. a-t-elle vraiment la volonté 
d'imposer une autre politique? 
Il arrive parfois que nous en dou­
tions. Exemple : la F.L.U.T.C.R.P. 



a invité toutes les organisations 
syndicales à s'exprimer au rassem­
blement qu'elle tenait ·le 17 septem­
bre. L'U.R.P. C.F.D.T. a refusé 
d'envoyer un représentant ou 
même un message à ce rassem­
blement. C'est là un changement 
de politique important : il y a un 
a~, en effet, l'U.R.P. C.F.D.T. 
n av~it pas hésité à envoyer, sous 
la signature de R. Duvivier, un 
m~ssage d'encouragement au pre­
mier rassemblement de la F.L.U. 
T.C.R.P. Deuxième exemple : lors 
des dernières élections municipa­
les, il existait sur Paris deux listes 
se réclamant du socialisme : des 
listes P.C.F.-P.S.-radicaux et les 
li~tes P. S. U. - Lutte ouvrière. 
L U .R.P. C.F.D.T. n'a pas hésité à 
appeler à voter pour les premières. 
C o m m e n t les camarades de 
l'U.R.P. croient-ils que ces attitu­
des sont interprétées par les tra­
vailleurs si ce n'est comme la vo­
lonté de s'intégrer au rassemble­
ment des organisations réformis­
tes et de prendre ses distances 
à l'égard de tout ce qui, de près 
ou de loin, touche au mouvement 
révolutionnaire ? 

Pour notre part, nous sommes 
pour l'unité des usagers en lutte 
comme nous sommes pour l'unité 
des travailleurs. Mais nous nous 
refusons à voir les uns et les au­
tres utilisés comme masse de ma­
nœuvre pour des opérations parle­
mentaires ou électorales sans len­
demain. Nous sommes persuadés 
que l'opération qui se dessine 
sous la houlette de François Mit­
terrand s'inclinera inexorablement 
vers la droite et ne permettra en 
rien de résoudre les problèmes 
que posent les travailleurs. 

de la a D 

La C.F.D.T. 
a encore le choix 

Elle peut accepter de caution­
ner la politique du camp réformiste. 
Elle peut aussi engager le débat 
avec le mouvement révolutionnaire 
et contribuer ainsi à faire apparai­
tre d'autres perspectives que celles 
de François Mitterrand. Et à l'évi­
dence, la position qu'elle prendra 
à cet égard ne concerne pas 
qu'elle-même et ses militants. 

Continuer le débat sur ces pro­
blèmes, ce n'est pas pour nous 
mener des • polémiques stériles » , 

c'est pourquoi, d'ailleurs, les pa­
çies de ce journal resteront ou­
vertes aux camarades de la C.F.D.T. 

Mais, très certainement, il ne 
suffira pas de débattre. Les travail­
leurs jugent aussi ce que nous fai­
sons. Dans l'immédiat, notre parti 
a été saisi d'une proposition de 
la Fédération des comités d'usa­
gers : que les usagers manifestent 
eux-mêmes dans la rue le jour du 
débat Chaban - Mitterrand. Nous 
avons donné notre accord à cette 
proposition. D'après ce que noul? 
savons, la même proposition a été 
faite à la C.F.D.T., ainsi qu 'aux 
autres organisations du cartel. Si, 
comme le dit Guy Gouyet, l'U.R.P. 
C.F.D.T. ne se fait pas d'illusion 
sur l'efficacité des joutes parle­
mentaires, nous sommes persua­
dés que nous nous retrouverons 
au coude à coude dans la rue, ce 
jour-là . 

O Nous avons également reçu une lettre 
de la fédération de Paris du Parti socia­
liste. En ce qui concerne les transports, 
cette lettre fa it. dans des termes à peu près 
identiques. les mêmes remarques que 
l'U.R.P. - C.F.D.T. Nous reviendrons là-des­
sus. 
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,,t pecut ~l~Se~/u"PI rs à w mettre en avant qu'à reche.rclwr les condit.ions 
des omites u sage • · · · ' l • 'f l · 

• · t • . les travailleurs d<' 111,p111•r sur dc•s o > Jl!CU s c air., 1111,• 
<Jill 11ermettront a ous · 
lll'ÛOII IIIIÏtaÎrl'. 

Il ne fa11dr11it 1111s 1w11 11/.11.s 1111.ss,•r sous sile11.c1• les initi11tiv11s 11rise.~1 
da11s le courant du mois d'rwtî.t Jl"r l,, Cart.,,1 : 

le ll août, •d é légations de travailleurs 11n Minisll•re des Tra11sports. Plus 
de 2.000 travailleurs s011t ainsi v enus 11rotester de, ,rmt. fo Mi11ist.,;r,, des 
Transports cont,re les hausse.~ envi .. ~agé.Ps. 

0 le 20 août, distrib11.tio11. de 11lus cl'n11 million de tracts tla11s la Rè~ion 
parisienne. 

O le 26 août, 111a11ife.~tation à Paris à l'initiative d11 Cartel et ù lr11111ellc 
sont v enues se joi11drl'. di/ fh1•11tes 11rga11i.rntio11s dont la F,~dération des 
Comités d'Usagers. 

'font c,,La 111011,tr,, bie11 'I"" 111111s 11e s011111/l'S 1111s n ' stés inactifs durant 
li' mois d'août et que nous 11'1wo11s attl'111lu 1wrso1uw pou.r pre11,drl' nos respon­
sabilités. D""s ces co11ditio11s, clirl' ,,,w le Cart,•l ne Sl'mbll' g111•n• pr<'s.~é cl,• 
r1•la11cer l'action 1!t t/llf' cettl' « i11acti1111 » ne s1•rait pas .m11s lil'n av,•c la 
lett.re dl! F. JWitterr(llu/ mi Pre111i1•r ministre reli>ve d'1111 état d'Psprit que nous 
1w11.,io11s ré i;olu . On s'e:q1li1111e mal d'aill1•11rs, sil,, Cartl'l e.st si inactif, JJOllr• 
quoi la Féd érntion des Comit,;s d'llsag,•rs tl(•1111111ll1• 111w.r la seconde fois à y 
adhérer. Nous J1e11so11s que la mèt./r.ode e111J1lo-yè1• /I0/1.I' v 1mrvl'l1ir 111a1u1111> 
1m11r l,, moins rie logir111e. 

Pas 11/11s que J. Kergoat, 11011s 111• nous faiso11s ,J'ill11sio11 sur l',,fficacit1! 
d es jo11tes parlementctires sons la S•· R é1111bli111w. Comme L,â, nous savo11.s 
1111e le JJrobl,.,m.e d es transJJOrt.s ,,,, co111111.11n s11r la Rèf!ÎOn Parisienn1• ne se 
réglera pris à l'initiative d1•s parlementaires et que seule l'action de to11s les 
travailleurs sera ca1)(1b/e d<' fair,• lw11g1•r le JJOUVOÎr. 

Cett.l' net.ion, no11., so.1111111!s bi,•11 décid,;s à la JJOllrsuivrt> 11011r obtf'l1ir 
notamment : 

l'insta11.r11tion d'u11.e cart.e 1111.iq,w 1wy,i,• 1111r l,,.s patr1111s et le doublement des 
crédits « transport.s » prévus au V J,· Plcm. 

Dé jà, l'action ml'née par les travaill<'ltrs ti l 'ap11el dt!s orgmiisatio11s sy11.di­
cales e t. les partis poliliqnes de. f!C111che ré11.11.is an Sl!În dn Cartc>l, a forcé le 
gouvernement. à reculer à plu.~ienrs re1iris1•s. Elle a a11ssi surtout p1•rmis 111u• 

meilleure prise de conscie11c1• de., travaill1•urs sur la né>cessité -d,, clèpasscr 
l'action sur les seuls 11roblèmes d e I' entrl'pri.S1• ,,, <f,, s,, battre sur ce que nous 
a,f>Jl<•lons les probli!mes du cadre de vi,,. 

D1111s Cl'tte action, chaque orga11is11tion apporte -'Il ('1>11trib11t.ion y compris 
la Fédération d es Comités d'Usagers. C'est d'cûlle11r.~ pour cett" raison que. 
nous appronv<ms sci demande d'adhésion a11 Ca.rt.el. 

Mnis, e.~t-il besoin cfo le rctppeler, l'action c11111111.11ne ILl'Cessite l'acceptation 
d',m certain ,wmbre de règles et l'arrêt des 11olèmù11ws stériles <JILÎ iléto11rne11t 
l' atte11tion des vérit.ables adversa.ire .~ que sc11t le pouvoir et le JJ<itronat. 

L'action en f avenr des tra11s110rts <'IL c11m m1w comme cell<' que nous 
menons ponr l'i11sta11ration <l'unp sol'i.hé 1>ociali.st<' s11 J>Jiose q11e les organisa­
tio11.s de gcwche sache11.t dépasser les 111wrell<'s de chapell,• dont les travaille11rs, 
t/ 11 i. n' 011.t pris besoi11 de 1111tîtr1• 11 pe11s,~r, ont assez. 

V e11illez agréer, M onsicur l,, Réclact1111.r, l' c•xpression de 1111.~ salutations 
:;y1ulic11list1•s. 

Si!,!né : G. Gouyct. 
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dossier 

Nous pJJblions ici la pre­
mière partie d'un dossier im­
portant sur les scandales des 
laboratoires pharmaceutiques. 
Cette semaine, notre collabo­
rateur décrit la situation pré­
sente de l'industrie pharma­
ceutique et de l'enseignement 
de la thérapeutique. La se­
maine prochaine, nous abor­
derons le coût d'une telle or­
ganisation et ses raisons. 
Nous essaierons aussi de dé­
finir les solutions socialistes 
que l'on pourrait proposer 
pour cette branche. 

T.S. 

trihlll 
socialiste 

Industrie pharmaceutique 

Un exemple type de la . 
collaborat ion Université-lndustne 
Yves Maxant 

. - ffciellement confié aux professeurs des 
En France (1), l'enseignement de la t~erapeutiq_ue ~st ~ 1 

ds labor~toires pharmaceutiques. 
facultés de Médecine. En fait, il est assure pa~ la dir_ection des gr~;ératifs commerciaux et revient 

Cet enseignement se trouve gravement denature par es 
extrêmement cher à la communauté. , · en cause ces données 

Du fait de la complexité des mécanismes intellect~e!s et economiques ' 

sont mal connues du grand public, et n:'ême. du corps _medi~~I.. t de la formation scientifique des 
Voilà pourquoi la situation se perennise. Et ceci. au . etrime~ t I s informations qui leur sont 

étu·diants en médecine et des médecins, retenant consc1enc1eusemEn e 

communiquées. , bl d I médecine _ un service public. Elle 
La thérapeutique devrait être - comme I ensem e e a . •t d , 

de fromage que Se Par!.,gent un groupe de sem1-paras1 es, aux epens 
constitue actuellement une sorte .. 
de l'intérêt général. 

(1) La situation est analogue - avec d' importantes nuances - dans les autres pays occidentaux. 

L'industrie pharmaceutique 
détiera quasi-monopole 
e u eBgITTl ment 

d1 ~1m t~ér1flpe f que 
Soigner en vue de guérir consti­

tue le but ultime de l'activité médi­
cale ... 

Mais qui apprend aux étudiants 
en médecine et aux médecins quels 
sont les médicaments efficaces et 
comment les manier dans chaque 
cas particulier? 
Essentiellement, le-s visiteu(s médi­
caux (1) 

Ceci parce que : 
- le cours de thérapeutique (lui­

même • orienté ~ - voir ci-des­
sous) ne dure que quelques mois, 
et s'éloigne • rapidement dans le 
temps. 

- Surchargés de travail, méde­
cins et étudiants lisent peu les ar­
ticles thérapeutiques, et écoutent 
peu les communications faites à des 
congrès sur ce genre de sujet. 

- Enfin, le recyclage office! 
(E.P.U.) jouit d'une impopularité so­
lide et généralement méritée. 

Par contre, les délégués médi­
caux sont très actifs : 

- 300 visites par an et par mé­
decin ; un peu plus d'une par jour. 

- « Enseignement • attrayant, 
rapide, simplifié à l'extrême, par 
un corps enseignant hyper-cour­
tois, sympathique, patient, souvent 
intelligent. 

- Soutien des arguments oraux 
par des campagnes écrites insérées 
dans les revues professionnelles, 
ou adressées directement par la 
poste. 

- Appui de ces mêmes argu­
ments par de luxueuses brochures 
qui tendent à donner confiance, 

(même si elles ne sont pas lues, 
leur allure sérieuse peut impres­
sionner). 

- Démonstration reprise dans 
un joli stand par le même garçon 
ou la même fille, à l'occasion des 
manifestations scientifiques. 

Tout cela est omniprésent, admi­
rablement coordonné par la direc­
tion marketing. 

- En primes facultatives : séan­
ces de films scientifiques, jeux-con­
cours de Q.C.M. (2) avec prix, di­
ners-débats organisés par l'inévi­
table visiteur médical devenu, à for­
ce de patience, un « véritable co­
pain » (pour preuve : la fréquence 
du tutoiement entre médecin et 
vieux visiteur passant depuis des 
années). 

L'influence des patrons est cen­
sée contre-balancer l'influence de 
ce déluge d'informations fournies 
directement par l'industrie. 
Comment? 

- par leurs cours de thérapeuti­
que, 

- par leurs conseils aux inter­
nes et externes, 

- par leurs ordonnances, sou­
vent recopiées avidement par leurs 
correspondants, 

- par leurs articles thérapeuti­
ques, _leurs communications à des 
congres. 

Mais il faut savoir que les ensei­
gna~ts font presque tous des • ex­
pertises _• de médicaments payées 
par les firmes entre 5.000 et 15.000 
francs {jusqu'à 30.000 francs pour 
un grand leader national). 

Les laboratoires leurs offrent des 
voyages (pour des congrès), la pro­
duction gracieuse de leurs films 
scientifiques, des ouvrages pour 
leurs bibliothèques, des subven­
tions désintéressées pour leurs re­
cherches, etc. 

Dans ces conditions, les plus in­
tègres voient leurs prescriptions et 
leur enseignement gauchis en fa­
veur des grands laboratoires - les 
plus généreux - dont ils connais­
sent personnellement médecins­
conseils et directeurs ; ils sont ten­
tés de privilégier les « grands pro­
duits » qu'on leur a confiés en ex­
pertise, même s'il s'agit de spécia-



lités discutables. Enfin, il convient 
de souligner le fait qu'eux aussi 
connaissent très peu de produits 
par essai systématique personnel. 
Pour beaucoup de nouveautés, ils 
doivent se faire une opinion après 
lecture de la brochure et audition 
du visiteur médical. Le jugement, 
favorable ou défavorable, qu'ils 
émettent au bout du compte dépend 
bien peu des qualités réelles du 
produit... 

Et pourtant, le message parvient 
au praticien par le canal presti ­
gieux du • patron «, ce qui lui don­
ne un poids considérable. 

L'enseignement 
théropeutiquc fourni par 
l'induotri0 pharmaceutique 
est commnnrf é par 
des imp · ratlfs strictement 
économiques. 
Très coûteux, 
il s'avère cependant 
de mauvnh,e- qunlité. 

Cet enseignement est extrême­
me·nt coûteux. 

Une visite médicale revient à 
52 francs ; une brochure à 7 francs 
en moyenne ; un morceau de car­
ton (encart postal) à 1 franc. Une 
revue médicale nationale fait payer 
l'emplacement d'une annonce sur 
carton, en couleur, 10 000 francs, 
édition non comprise. 

Dans ces conditions, chaque mé­
decin " coûte » par année, envi­
ron : 

- 13 000 F de visite médicale ; 
- 13 000 F de papiers divers. 
Multiplié par 35 à 40 000 prati­

ciens, cela donne environ un mil-

liard de francs (cent milliards d'an­
ciens francs), consacrés à « la mise 
à jour permanente des connaissan­
ces thérapeutiques du médecin •, 
selon la formule de la Chambre 
syndicale de l'industrie pharmaceu­
tique. 

Cette somme est répartie entre 
les différents fournisseurs qui pa­
ras itent les laboratoires : agences 
de publicité, revues médicales (3) 
(un numéro de la plus lue d'entre 
elles revient à environ 60 000 F et 
contient 300 000 F de publicité. 
D'où la possibilité d'offrir aux abon­
nés, trois fois par an, des • pe­
tites annonces gratuites • ) . 

Il apparait évident qu'avec ce 
même argent, il serait possible 
d 'assurer un enseignement postuni­
versitaire médical de bonne qua­
lité ... tout en dégageant des som­
mes importantes à d'autres fins. 

Cet enseignement s'avère peu 
efficace. 

Le-s conseils prodigués par les 
visiteurs médicaux et les brochures 
sont contradictoires. 

- Telle maison dit qu'il faut trai­
ter l'hypertension tôt et énergique­
ment : elle vend le produit A. Telle 
autre, qu'il faut la respecter dans 
de multiples cas, l'essentiel étant 
de traiter l'athérosclérose (elle dif­
fuse le produit B). 

- Une laboratoire affirme que la 
fatigue est due à une carence en 
v itamines C (ce qui est exact dans 
le cas particulier du scorbut) ; un 
autre y voit essentiellement une 
défaillance en aspartate, etc. Au­
cun ne soulignera qu'elle est géné­
ralement liée à une mauvaise adap­
tation du sujet à ses conditions 
de vie : travail harassant, inhu­
main, appelant des mesures socia­
les sur le plan individuel, politi­
que sur le plan collectif ; ou, dans 
d'autres cas, mauvaise organisa­
tion de la personnalité, pouvant 
indiquer une psychothérapie. 

- Un visiteur médical dira que 
l' important, pour une pénicilline 
orale, c 'est de résister au suc gas­
trique ; l'autre, que c'est de résis­
ter à la pénicillinase sanguine ; le 
troisième, que c'est d'être semi­
synthétique. 

Au milieu de tout cela, le mes­
sage (essentiel) du quatrième pour­
ra passer inaperçu : noyé sous les 
fausses nouveautés, le médecin 
aura pu laisser passer la seule 
vraie nouveauté dans le domaine 
des pénicillines : les pénicillines 
à spectre élargi, véritables super­
tétracyclines. 

Les démonstrations sont souvent 
fallacieuses. 

Le visiteur médical a reçu comme 
consignes : 

a) D'utiliser largement l'argument 
de prestige. • Notre grande Mai­
son • , « le professeur X. en est 
ravi •. (Il s 'agit, en fait, de vingt 
cas réunis par un externe de son 
service et pour lesquels i( a touché 
un million.) 

b) De recourir à des glissements 
dans le raisonnement : les effets, 
tout à fait réels, de la forme injec­
table, seront attribués à la forme 
orale et les résultats chez le chat 
donnés comme applicables à l'hom-
me. 

c) De valoriser la molécule nou­
velle en passant sous silence le 
classique associé (papavérine, co­
déine, amidopyrine) qui assure, 
seul, l'efficacité du mélange ... mais 
qui n'est pas une nouveauté et qui 
ne justifie pas le prix tout neuf 1 

Il est, par contre, tout à fait ex­
ceptionnel - et pour cause - de 
voir l'activité et la tolérance du 
produit réellement établies par un 
travail démonstratif : étude chez 
l'homme, en double aveugle (4) 
avec la forme définitive (dragées 
ou suppositoires), dans l' indication 
exacte où le médicament est lancé, 
avec interprétation statistique des 
résultats. 

Les laboratoires poussent, enfin, 
à la conso·mmation. 

• Posologies à augmenter ... pres­
crire par trois grands coffrets à 
la fois, S.V .P ... notre produit peut 
s'associer à tout... à rajouter en 
fin d'ordonnance S.V.P. • Si ce 
ne sont pas exactement les ter­
mes employés, c'est l'esprit! 

L'argument sentimental aidant (ne 
pas faire de peine au visiteur mé­
dical X ni au visiteur médical Y, 
si sympathiques), les ordonnances 
s'allongent d'année en année. Avec 
des risques croissants de non-prise 
par les malades - 50 % des pres­
criptions iraient à la poubelle, sans 
même que le conditionnement soit 
ouvert, selon une étude récente -
et, plus rarement, des risques de 
potentialisation ou de synergie dan­
gereuses : trois substances à forte 
action atropinique, camouflées dans 
trois soupes différentes, peuvent 
parfaitement se rencontrer fortui­
tement sur le même papier à en­
tête. 

Cet enseigne·ment est commandé 
par des impératifs purement com­
me·rciaux. 

En régime d'économie libérale, 
une entreprise industrielle se donne 
pour objectif de réaliser, par tous 
les moyens légaux, une croissance 
rapide de son chiffre d'affaires 
(elle peut, par exemple, décider 
qu'elle doit doubler son chiffre 
d'affaires tous les quatre ans). 

L'industrie pharmaceutique obéit 
rigoureusement à cette logique. 
Elle va donc recourir à différents 
procédés, soit communs à toutes 
les entreprises capitalistes, soit 
qui lui sont propres. 

Elimination progressive des pro­
duits qui valent moins de quatre 
à six francs la boite et qui ne sont 
pas ren~ables. 

Il suffit, pour cela, de n'en p:us 
jamais parler, ni en visite médicale, 
ni en publicité écrite. 

Plus ou moins rapidement, le pro­
duit disparaitra du marché, faute 
de prescripteurs. 

Création de pset.1do-nouveautés. 
Il s 'agit de l'adjonction à la vieille 

spécialité, seule efficace, d'une mo­
lécule coûteuse et inutile dans les 
indications préconisées. 

La vitamine B 6, la vitamine B 12, 
l'ornithine, l'arginine, les extraits 
d'organes s'avèrent précieux. 

La modernisation du conditionne­
ment et le changement de dénomi­
nation aident à masquer la banalité 
de la formule. 

Le médecin ne perçoit pas la 
manipulation et croit abandonner un 
vieux produit inefficace en faveur 
d'un nouveau plus actif. En fait, il 
obtient la même action thérapeu­
tique à un prix plus élevé et sous 
un autre nom. 

Création d'une molécule nou­
velle. 

En modifiant légèrement une 
substance déjà breveté, on obtient 
ce qu'il est convenu d'appeler 
« une molécule originale • (ce qui 
est exact, mais sur le plan chimi­
que, non sur le plan thérapeutique), 
molécule dont le prix est large­
ment dépendant de l'arbitraire du 
fabricant, du fait même de cette 
nouveauté. 

Ces tournages de brevet, sans 
intérêt scientifique réel, consti­
tuent une part essentielle de cette 
recherche particulièrement coû­
teuse sur laquelle insiste tant la 
chambre syndicale. 

L'apparition de ces nouveautés 
n'empêche pas le nombre total des 
spécialités de diminuer régulière­
ment. Le retra it de nombreux pro­
duits anciens et bon marché com­
pense, et au-delà, la création de 
quelques dizaines de produits 
chers. Le Vidal (5) s'allège ainsi 
progressivement, mais le nombre 
et le prix moyen des spécialités 
vivantes, réellement prescrites, 
augmente très vite. 

Bien entendu, ce phénomène, 
insoupçonné du corps médical, est 
parfaitement connu des commis­
sions ministérielles qui accordent 
aux nouveautés pharmaceutiques 
le remboursement par la Sécurité 
sociale ... D'où quelques difficultés 
pour les directions de laboratoires. 

Mais les membres de ces com­
missions ne sont pas des mons­
tres et appartiennent à un petit 
monde • pharmaceutico-médico­
administratif • que fréquentent ac­
tivement les cadres supérieurs de 
lïndustrie. Au cours de cocktails, 
déjeuners, chasses efl Solo,gne, 
les participants se découvrent sou­
vent des idées et des goûts com­
muns, ce qui facilite ensuite l'exa­
men bienveillant des dossiers pro­
posés. 

En définitive, il arrive fréquem­
ment que le même laboratoire ex­
ploite simultanément deux ou trois 
produits absolument équivalents 
dans la même indication. Bien en­
tendu, seule la spécialité à 24 F 
sera poussée ; celle à 5 F sera né­
gligée, celle à 1 ,40 F ridiculisée 
par le visiteur médical. 

Tout cela est évident commer­
cialement parlant, mals ne tient au­
cun compte de l'intérêt économi­
que de la communauté. 

(1) li s'agit de 7.000 • représentants • 
des grandes firmes pharmaceutiques qui 
visitent régulièrement /es cabinets médi­
caux et /es hôpitaux. 

(2) Questions à choix multiple. Jeux-tests 
mettant en valeur la perspicacité du méde­
cin. 

(3) li existe actuellement 700 périodiques 
médicaux, vivant principalement ou exclusi­
vement de publicité pharmaceutique / 

(4) Comparaison du produit et d'un • pla­
cebo • Inactif, mais d'aspect Identique. Le 
médecin d istributeur et le malade Ignorent 
tous deux quel est le • vrai • comprimé. 
lis sont tous deux • aveugles • ... 

(5) D ictionnaire des spécialités pharma­
ceutiques. 
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L'affaire Caro 

La liberté 
n'a duré qu'un an 
Rémy Grillault 

E11 licencirmt. Gu.y Caro. ,·e 11·est pas se11lt>me11t Lï,11/i1•id11 '1 11.011 

cherche à éliminer, /est aussi et surtout ses idées. ,,;es 111 èt.lwdes. ses 

,·or,c:eptions, benw·ottp d ' aulres choses ... 

D 'abord, la clinique Burluud, q11:est.-1·e t/ll<' ""est Y l 111,, di11i_que 
111éclico-psyclwlogique qui. i11slollée sur le ,·m111111s de Ne1111~s. s01f.!11e 
une ci11quanlaine de jeunes , ét1.ulia11t.s 1m11r ln plupart. depw_s sol/ ~Ill · 

verture en octobre 1970. Elle dépend tle la Fo11dation sante des etu­
diants d e France (F.S.E.f. ) 11ui [.!Pl"€ déjà plu.~ie11rs ,;tahlisse 11w11t.~ de 
l'e [.!enre. 

Et Guy Caro? La Fondation savait à qui elle avait affaire lors­
qu"elle l'a choisi c:011111,e ,lirer·t.eur miulirnl d e la 1w11·velle di11i~1ne. 
Ade11te des m éthodes ,le « fJSJ'chiatrie libérale » . Caro e.~, 011ss1 - · 
,··est son tort - LLI/ militant 11olitique, critique ac/,anll: ries str11ct.11,n•.~ 
at'tuelles de la 111èdel'i11e (cf. son livre « La 1111;de l'Ï11 e en quest.io11 ». 
paru cl,ez Masf)éro) . IL s'est fait remarquer égalem ent. 1mr .m tf(, fe11 .w 
des minorités ethniques et son 111ilitanti.~111e au P.S.{! , et i, la C./•'.J>.T. 
Beaucoup pour LLI/. seul lw111111 e ! 

La direction de la Fondation a lla it 
vite se repentir de l' audace dont e lle 
avait fait preuve e n choisissant Guy 
Caro. C'est que l'expérience me ure i, 
Burlourl battai l en brèch <' tou,- fo" 
tabous concernant le fonctio11nc111c 11t 
d'une clinique m édico-psychologiqun. 

L' incident q ui provoqua le lic.en­
ciem ent - le sou tien apporté par Guy 
Caro, en tant que milita nt C.F.D.T .. 
à un employé cl c la c linique nwmwi· 
d 'être vi1lé par le dircl' tC11 r ad111i11i,-­
tratif - cet incident n 'est <J llC l"abo u­
ti~semc r: t d ' un lo ng <'Onflit entre Carn 
et l 'adminis tration de la Fo11da1io11. 

Mais co11m1cnl marc·ha it d onc 1·c:llc• 
cli11iq111· psyc·hiatric(II<' « pas c·o111111 I"' 
l,~s autrrs » ~ 

« En :-;ortir » 
/\ B11rloud. 011 11tili~,· d,·~ 111 i·l l10d l'.• 

« 1raditio1111ell1·s » (psy..lioth,· ra pit' 
e t mc'·di n w1c 11ls ), niais a111,:11agi·1~s - ­
par c x1m1plc· gri'i cT ù la dist·11.~::,io11 , 
entre ,-o ignant,; l!l ,-oigni·,. ,;ur la 
nécessit é· d,· prendre te l 111,·dit·a1111·nt. 
Et surto ut , v ,-ont a,sodi·cs des mi·­
thodcs origi.na les de « psychothéra­
pie inst i tutionncllc >), lp1i rcpo:<cut 
sur un pa rtage colkctif cl11 ,;avoir nt 
d es prises de déc is ions duni, l'i· tulilis­
scm c nt. U ne tell,: co111·c ptio11 du tra­
vail en commun condamne irn·~111i•­
diablement la distinct ion sl'hi•m al i-
11uc, administrative, cntrl' p crw111u·l 
soignant l' t non-soignant (e nl n~l ic:11 , 
P.nseignants, administration ... ). En 
effet, le travail dl' chacun a nue inci­
d ence, i1 un dcgri• 011 i, 1111 autn·, 
sur le travail thé rapc11ti1p1c . Il purnil 
clone normal cl'associer tont le mornlc: 
il cc travail th,~rn peutiquc·. 

Hiérarchie 
un coup dans l'aile 

L'expé ricnc•e 111cn éP. ù Burloud rc• 
met donc e n cause la 1livisio11 clu tra­
vail et clcs rcsponsuhi]ités, au grand 
,!am ile Sainte H iùrurchic et dt• 11e~ 
aclorateurs. Non i<nult\ment lc•i; clc~ri• 
sions se diRcuttmt coll<•ctivc~nwn1 au 
,;ein de l'or1uipe ~oignanlc (mi•clrrins, 

infirmiers), 111a1,- 011 dwn·ltc il 1·0111-
bler le fossé qui sépare soigm1111 ~ l'i 

non-soignants. Cette sépa ration ,·,1<1i t 
po urtant une des règle~,; d 'or cl1\,; ..!i­
niques méclico-psychologicpws, e t plus 
cl ' 1111 employé non-soignan l a ,li, ,;on 
lic:enciemcnt au fait clc s'être lai,;si· 
aller à discuter avc'·c: 1111 111aladc, 1·c· 
qui l'St 1111 privi]èg,, du 1111'•cl1·1·i 11 trai­
tant. Chac·un ù sa plac1·, c't ,-;11rto11l 
:1 ch a<"un ;;es at1rih11tions. 011 u·n pa~ 
pardonné ;1 (.;uy Caro d ' avoir c-111-
pié té sur le do mai1rn de ,-011 voisin. 
li- dirc<"tcur administratif de la c:lini­
lJUe. Mais déjù le ,;ac:ril ègc uvail i, tc: 
co1,som111é par le re fus cl e 110111111c r 1111 
~urvcillant-ch d e t un ,;urvcillant· 
adjoint . li est vra i q11 'i1 Burloud, c·I' 
g<'nrc clc fo11ctio11,; u 'c~ ta it /,!ll•·rn a p­
Jll'C:C' ii·. 

Libcrti•:-; 
a101·s, c'est J'anarchie ? 

IJc.- s11rvcilla11ls. d 'ahord. pour 
quoi fai re ~ 011 louche ici au pro­
blème d es libertés lai ssée" aux JH!ll· 

s io nnairc•s : drogue, a lc:oo l, ,wxua litè , 
tou tes c:1,s questions ne sont pas ré ­
solues par 111Jc~ ré pression cl raconic n­
nc . Cela dépend e u /!rande partie des 
malades e ux-mê mes, qui bien souvent 
ne dc111a11dc11t 1p1'ù ,;c libé re r cl 'alié­
nations, 1p1i 1w sont que le reflet 
d 'opprcs,;ions familial es e t socialrs. 

La libcrlt~ d'organiser clcs rùunions 
des clisl' t1ssio 11,;, conslit1wnt égalc mc'nl 
111w no uvea uté e nco re pe u t·011ranlt' 
dans les cliniques m édico•psyc·hologi­
ques, oi1 les vdléili·s d'or;.rnnisation 
a11tono1111' (politique, sy11cli1·ale ... J d e~ 
n1uladcs font l'obje t cl'une répression 
,-;c'•vèrc:. Un clcw11111e nt re lai if i1 la 
réforme tlcti réglc n1c11 ts inté ricun; 
clc la Fo1!tlation précise que 1·clli­
ré for111c (plus libé rale) s'effectuera 
<< ù l'exception cles clinitp1cs 111i:clico­
psyehologiq11es qui feront l'obje l 
d'une autre é tucle quancl l'époque e n 
1:1cra venue (sic ) ». 

Aujourd'hui, cette é poque est v,,_ 
nue: Mais cc >.<On t l~s i111 érct!sé;1 <p1i 
« re forment » les rnglt11ncnts, e t cle 
rude manii•rc ! 

A propo:,; de syuclicalismc 

011 a rnproché i1 Guy Caro ,:;011 111ili­
ta11tis111c- C.F.D.T. Pourtant. 1111 é ta­
blisscn1cnt tic ;;a1• té, c·'l';;t pour ceux 
qui y travaillent une « hoîtc ,> c·om-
111e une autre; la Juttc svndicalc H'y 
cliroulc c·omn1e· aill c>un-, · ,11al!!ré des 
<'Olldi!io11H partic-ulii•rcs. La phr:iséo­
lugic bourgt\oisc s ur la llt\Utralité d_r 
la 111 èdc:c·i1w te ncl ù 11rnsq1wr cc fa it 
sous J,,,_ plis cl e la blo use blanche. 
1.'intru,-ion cl ' un troublc -fC:•IC' 1,ommt' 
Caro ,luns une dinicpH' fa it voler 
1·11 éclat,- pa,; 111al d"illusions. ()n ,-;011-
li·v,~ la blous1• hlan<"hc c-t 011 s"apt~r­
çoit que, lù au,-;,-i, il y a cx ploitalion, 
hièran·hic . h1·i111a clc•,-, rc'·pre,-;,;ion. li­
c·c11c·ic111c11l:..... Dan,-; la Foncla tion 
S.E.F .. fc'·cli·ratio11 dt· pl'lit :s 1•tabli.,sc-
11w11ts tri•,. di ,-p1·1·s1·s. la n1rotlc· et 
11· l,;1t.011 foui bon lllt'.Bagc ,-;ous 1"t~gi1li­
cl'1111 patcr11ali,;111c~ hyp1writc. Le ,-ta-
1111 clc la Fo1idation, « organisme pri­
ve': ;1 but non lucratif >), lui donne 
111 c'.': 111c l' apparence t,xtc':ri c urc <le la 
charité, clc• la philanthropie et du 
clC:·si 11té n~s,w111c 111. l.a ri:alitt; est tout 
a utre e t la n •.nta biliti• rc;;tc l'objct'l.if 
principal. 

Le pe rsonnel est tlivi,;i• 11 l't:xtrt'.• 
Ill(' ; 

• (;c:ographicp1c111cnt, cl ans de pl'· 
tits Ptablis,;emcnts installé:< à Pari~. 
Gn,nob lc, H1mnes, Vfü11•t• ... 

• Par branches cle soins, selon 
la « spi·cialité >) de l'é tablisi:;e mcnt : 
111a!aclei- p11l111c111uircs, 1111~dico-psycho­
lol!1quci;, ha1ulicap1~s, c lc·. 

• lli c.'.- ran·hic111c 11wnt (iwcntail clt'.,; 
salaires trt'!s i•tc nclu l. 

• Par li-s in110111brablc,- eloiso11-
1w111e n1s c~ntrc le!:' clivcr,acs fo111·tio11": 
:<oin", è t11tl c,-, t,111.r e ticn, alimenta­
tion ... 

Guy Caro faisait t·ntrcr en forc·1• 
la C._F.~.'~'. cl~ns ~:c milic~u fort peu 
syndrca ltsc:, ou regnait une C.G.C. 
toulc-puissanlc, fort e d t· l'uclhi•sion 
et <lu soutie n ,les 1111;cfct·in ... clirc•c•• 
lt•uri<, c·utlrt~s Cl !!1'slionnnirt•" tic•~ i•tu­
bliss,'.111cnts. 



Des résultats 
Cc qu'on pardonnera difficilement 

au Dr Caro, c'est aussi que ses mé­
t~odcs thérapeutiques donnent des 
rcsultats. Preuve est ainsi do . ,.

1 
, nnec 

qu 1 ~ est pas nécessaire _ bien au 
contraire -de disi>oser d'une . . . . orga-
nisation repress1ve contraignante • . ' '- , au-
toT1ta1rc, pour évoluer vers la crué-
rison. L'hôpital psychiatrique tr~cli­
tionncl, « l'asile de fous » surpeu­
plé d_e _débiles mentaux, d'al; ooliqucs, 
de vieillards gâteux et autres inclési­
rabl?~ .rcjetés par la société, est d 'ores 
et deJa condamné au musée clcs hor­
reurs moyenâgeuses où il figurera 
en bonne place entre ses équivalents 
la caserne et la prison. ' 

Est-ce seulement une question de 
moyens financiers ? Et peut-on con­
cevoir le développement d'îlots libé­
ramc, tels que Burloud au m 1"1ieu 
d' • ' un ocean d'oppression sociale ? Les 
obstacles rencontrés par Guy Caro 
~outrent que ce n'est pas chose fa. 
c1le, et que c'est finalement cette so­
ciété elle-même, aux aliénations 
qu'elle· produit, que l'on doit s'atta­
quer. De cela, Guy Caro lui-même 
est conscient. 

Autour de Burlou d 
Une tempête de forces réaction­

naires s'est déchaînée autour de l'îlot 
libéral du Dr Caro, dont il ne faut 
pas oublier qu'il est conseiller créné­
rai des Côtes-du-Nord, fief éle~or:11 
cle Mlle Marie-Madeleine Dienesch 
Secrétaire d'Etat à l'Action social: 
cl à la réadaptation. Cette clernière 
a le bras long auprès de la Fondation 
S.E.F., ne serait-ce que parce qu'au 
Conseil <l'Administration de la Fon­
dation siègent ries représentants des 
ministères de la Santé, de l'Educa­
tion nationale et de l'Intérieur. 

Et puis l'ancien directeur rie la 
Fondation, le Dr Douady, habile ma­
nœuvrier, a été remplacé par 1111 

homme à poigne, Je Dr Thibicr. 
Enfin, comme .de bien entendu, il 

y a une histoire clc gros sous. La di­
rection de la F ondation cffcclnait 
des démarches auprès du préfet 
d'Ille-et-Vilaine afin cl'obtcnir un re­
lèvement clu prix clc journée cle b 
cJinique Burlot_ul. L'obtention de 

. ~:ette ra11onge passait peut-être pa r 
l'élimina tion cl 'un directeur médical 
trop remuant ... 

Et maintenant ? 
Le licenciement de Guv Caro a 

eu des rcpcrcussions impré~ucs pour 
ees auteurs, qui voient la pierre qu'ils 
ont soulevée leur retomber sur lc3 
piccls. En effet, Je scandale est public, 
alors que la politique constante de la 
Fondation S.E.F . consiste à ne jumais 
effaroucher l'opinion, surtout les 
familles et leurs mérlccim, grands 
pourvoyeurs cle pcnsionnaire3 pour 
Jes établissements de la Fondation. 
Le remolissae;e <les lits (c'cst-à-clirc 
Ja rentabilité) passe par la << bonne 
réputation ». Avec l 'affaire Cat·o, 
c'est gagné ! 

Mais cette affaire a, hélas, des 
conséc1uenee3 p1us graves pour les 
malades, parmi lesquels on obser­
verait c1es tentatives de suicide à la 
suite des récents événements. Cet 
élément ne doit pas être négJigé uon 
nlùs. Ce sont les pensionnaires rie 
Burloud, premiers intéressés, qui ont 
donné l'exemple de la solirlarité mi­
litante avec Guy Caro en boyrottant 
le restaurant de Burlourl. D 

Les formes 
nouvelles 
de la 
"politique 
des revenus" 
André Barjonet 

La « politique des revenus » que 
l'on aurait pu croire morte depuis 
1968 fait, de nouveau, une · timide 
apparition sur la scène sociale. De 
quoi s'agit-il ? 

Tout d'abord, la notion même de 
« revenus » est équivoque et réac­
tionnaire : en déterminant ce qui 
« revient » à chacun (le salaire à 
l'ouvrier et, bien sûr, le profit au 
capitaliste) cette politique ne peut, 
par définition (et dans le meilleur 
des cas) que consacrer l'exploitation 
capitaliste. 

Mais, en fait, c'est bel et bien 
d'aggravation qu'il s'agit et pas seu­
lement de consécration. 

Tout le problème pour les auteurs 
de cette politique est de freiner 
l'augmentation des salair es clans les 
secteurs industriels de pointe (à hau­
te productivité) sous prétexte de pro­
téger les petites et moyennes en­
treprises des secteurs arriérés de l'in­
dustrie ... 

Comme les entreprises de pointe 
sont aussi souvent (je dis bien 
« souvent », et pas « toujours ») cel­
les où la combativité ouvrière est la 
plus grande, cela signifie que la pré­
tendue politique des « !revenus » 
n 'est rien d'autre qu'une police des 
salaires qu'au nom de la solidarité 
ouvrière le gouvernemen t serait heu­
reux de confier, par syndicats inter­
posés, aux intéressés eux-mêmes ! 

Un fiasco total 
Qu' il s'agisse des P ays-Bas, ,le la 

Grande-Bre tagne ou rlc ln France, la 
politique dc3 revenus s'est toujours 
traduite par 1111 fiasco lotul e t cela 
pour une double raiso11. D'une pari, 
le grand patronat capitaliste (dont 
les marges de profit sont en général 
suHisantes pour permettre des aug­
mectations de salaires relativement 
importantes) a tout intérê t à cc que 
ces augmentations se propagent dans 
les secteurs archaïques de l'économie 
cle façon à les détruire et à faciliter 
la concentration capitaliste : c'est, 
en somme, Je modèle rle croissance 
E,rnvage, à la japonaise, a1lopté de­
puis peu par une partie clu grand 
pu tron:.i l français. 

D'autre pari, les organisations 
~ynclicalcs (et notamment la C.G.T.) 
dont le passé historique n'est en rien 
comparable à celui des confédéra­
l icns rie Suède, ri' Allemagne ou de 
Grande-Bretagne ne peuvent évidem­
ment pas accepter le suicide politi­
que que signifierait leur participa­
tion ouverte à une tcHe police cles 
rnlaires. 

Aussi bien, Je danger principal 
n'est pas là. Le danger réside, à mon 
sens, dans toute une pratique syndi­
cale traclitionne11e (délégations, péti­
tions, défilé, grèves rituelles, etc.), 
presque exclusivement orientée vers 
]e3 revendications quantitatives et 

La Direction politique nationale a dé­

cidé en accord avec la commission natio­

nale entreprises, de retenir les dates des 

11 et 12 décembre pour la conférence en­

treprises. Elle aura lieu dans la région 

parisienne. 

qui, bon an mal an, aboutit à un 
pourcentage assez facilement prévi­
sible d'augmentation des salaires. Ce­
la est si vrai, que les économistes 
officiels (ceux du Plan, par exem­
ple) parlent d'une tendance ioévit~­
blc à la hausse ( d'un « trend ») des 
salaires qu'ils intègre11t dans leurs 
calculs. 

Or, dans la mesure où les organi­
sations syndicales ne prennent pas en 
charge par ailleurs (ou ne prennent 
qu' ins.uffisamment en charge) la con­
duite de luttes mettant plus directe­
ment en cause le système capitaliste, 
elles s'intègrent da11s u11e politique 
des revenus de fait, même si elles 
dénoncent verbalement cette politi­
que. 

Entreprendre les actions 
qui ne peuvent 
être intégrées 

Entendons-nous bien j e ne veux 
pas dire par là que les revendications 
« quantitatives » soient dépassées ! 
Pour les salariés les plus mal payés 
(et ils sont nomb'reux) les revendi­
cations de salaires demeurent primor­
diales et il serait très sot d'opposer 
ces revendications à celles portant, 
par exemple, sur les cadences de tra­
vail. Je ne veux pas dire, non plus, 
que toute action syndicale soit né­
cessairement récupérée. Je voudrais, 
simplement, attirer l'attention sur 
le fait qu'il ne suffit pas de dénoncer 
- encore que ce soit indispensable 
- les contrats de progrès, la-nouvelle 
société ou Ja politique des revenus : 
encore faut-il faire en sorte que, 
conc1·ètemcnt les actions revendica­
tives même les plus justifiées ne 
puissent pas, directement ou indirec­
tement, être intégrées par le sys­
tème. 

Ce qui, rie toute évidence, n'est 
pas intégrable c'est hicn le contrôle 
ouvrier tel que nous l'entendons 
c'est-à-dire en particulier la pratique 
dn fait accompli en matiè re, notam­
ment, de conditions de travail. Or, 
J'axe de lutte ,lu contrôle ouvrier ne 
s'oppose pas, bien siir, aux · revcmli­
calions traditionnelles qui restent 
toujours nécessaires et souvent indis­
pensables. Mais il permet clc ,lonner 
un contenu et un sens nouveaux à 
ces revendications qui, intimement 
liées cette fois, aux actions concernant 
les caclenccs (donc la productivité) 
ne peuvent plus dès lors être un des 
éléments intégrés de la prev1s1on 
économique patronale et gouverne­
mentale. 

Dans la mesure, donc, où nous ré­
cusons ainsi la stratégie globaliste 
du pouvoir (même et surtout si elle 
réussit à intégrer une opposition trop 
souvent théorique des syndicats) nous 
forcerons celui-ci à sè replier sur une 
tactique fragmentaire du coup à coup 
dont il n'aura pas l'initiative. D 

Les 
travailleurs 
de la 
chaussure 
ne 
marchent plus 

De notre correspondant 

L'entreprise « Le Trappeur » à 
Sillans est b ien connue pour la fa­
brication de chaussures de ski. 150 
travailleurs, qui fabriquent 500 pai­
res de chaussures par jour sont ~n 
grève avec · occupation de l'usine de­
puis -le 17 septembre et après avoir 
mené des actions depuis avril 1971. 

Au cours des années 68-69 l'entre­
prise « Le Trappeur » a été absorbée 
comme dans de ooonhreuses branches 
par le groupe international André, 
d'industrie, le secteur chaussure con­
naît la concentration industrielle. 

En avril 1971, la direction André 
internationale désigne un bureau 
d'organisation du travail, le cabinet 
OBM Paris. Cette désignation a pour 
objet d'améliorer la productivité, 
réduire les prix de revient a.fin de 
rester compétitif. La promesse est 
faite aux travailleurs, qu'en aucun 
cas leurs salaires seront diminués. 

A la même date, les organisations 
syndicales sont informées qu'une 
réorganisation de l'usine allait avoir 
lieu avec aménagement des postes 
de travail et chronométrage. La di­
rection fait connaître que « l'expé­
rience » commencera par ]•atelier 
piqûre-préparation, représentant 59 
personnes dont une très grande ma­
jorité de femmes. 

Le 24 juin, la direction annonce 
qu'une nouvelle grille de salaires, 
qui avait été préparée ù Paris par Je 
cabinet OBM serait mise en appli­
cation. 

• Après deux jours de travail, les 
ouvrières eurent vite fait leur calcul. 
La mise en application de la nou­
velle grille de salaires entraîne des 
pertes de· salaires horaire cle 0,50 à 
100 F et plus pour certaines caté iro-
. D' " nes. autre part cela augmente les 

cadences de travail de 20 à 25 %. 
Les ouvrières du service piqûre­
réparation se réunissent en assem­
blée générale et demande à leur re­
présentants syndicaux C.G.T.-C.F. 
D.T. une réunion extraordinaire. 
Après une longue disoussion les dé­
légués reviennent informer' le per­
_sooncl, que le clirecteur ne voulant 
rien améliorer, maintenant sa ,lér.i­
sion. 
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Discussion sur la grille 
des salaires 

Nouvelle assemblée de l'atelier où 
les ouvrières arrêtent le travail pour 
protester contre cette attaque carac­
térisée sur les conditions de travail 
e t su r les salaires. 

A II cours de cette assemblée, Je 
directeur vient en personne expli­
c1ucr au personnel concerné, qu'il 
fallait accepter la grille, pour faire 
baisser les prix cle revient, qui ris­
quaient cle mettre l'entreprise en dif­
ficult é. Les ouvrières protestent, le 
directeur repart dans son bureau 
sans avoir convaincu personne. 

Face à cette situation, la réaction 
des ouvrières est rapide. Elles refu­
sent de rendre les tickets de produc­
tion tout en tr.1vai1lant normale­
ment. 

La direction informe, 1p1'ellc ne 
sera pas en mesure de pouvoir faire 
la paie d'août s i les ticke ts n'étaient 
pas rendus, que les onvrirrcs seraient 
payées au minimum conventionnel 
de Jeur f'atél!orie. 

Faisant perdre ain~i i1 c·e rtaincs 
ouvrières jusqu'à 50 o/r de leur 
movenne habituelle de i,a)aire. La 
clir~ction convoque le comité d'en-, 
!reprise pour faire part. aux délégués 
cle la baisse de pro,luction •lepuis la 
rentrée des vacances par les ouvriè­
res étant payées au minimum de lenr 
catégorie. La direction met en chô­
mage technique les monteurs pen­
dant deux jours en les avertissant 20 
minutes avant la sortie de 18 h. 
Soulignons la volonté répressive 
d'une direction. 

L'intransigeance du patron 
et la réplique 
des ouvriers 

Suite à une commission de c·onci­
]iation départementale, ]'inspel'lion 
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du travail. lu direction reste intran­
sigeante sur ses position;;. 

L'ensemble des travailleurs pro• 
ductiis de l' usine réunis en assem­
blée générale, après avoir entendu 
le compte rendu de celle réunion 
décident la l!rèvc ovcc occupati?11 
après 1m vote ~, une grande maJO· 
rité. La direction menace face à 1a 
combotivité des trnvoillcurs el fait 
pression, e lle renouvelle sa Jéclora­
tion de non-garantie de l'emploi. 

La direc tion a cieux moyens pour 
améliorer h productivitr. la renta­
bilité rie l'entreprise. 

J. Elle augmente l es cadences, le 
rendement et baisse les sa laires par 
l'appli<-ation arbitraire d'une • nou­
velle grille de salaires. 

2. Elle menace de licencie r, ce qui 
aurait pour résultat de réduire fo 
nombre de personnes au travail tout 
e n augmentant la production. 

Cela démontre s'i] en était besoin, 
que la rentabilité se fait toujours 
:rnr le dos des salariés. 

Dans l'entreprise, les travailleurs 
~ont organisés avec des sections syn­
dicales C.G.T. 2/ 3, C.F.D.T. 1/ 3. La 
syndicalisation est ile 90 o/o. A l'in­
térieur cle l'entreprise, le débat est 
largement ouvert. Les délégués n'im­
posent. pas leur µoint de vue en 
assemblée généra le, les travailleurs 
se déterminent. librement. 

Cela n e convient pas ù 1111 pcnna­
nent de l'Union départementale 
C.G.T. de l'Isère chargé du secteur, 
ignorant la nature du conflit invo­
quant le danger d'un Secours rou:,rc 
imaginaire à Sillans. 

Les membres C.G.T. de l' intcn,yu­
clicalc ,Je la ehaussure tl<> 1'1:'èrc 
n'ont pas apprécié les fonnes d'ac­
tion aventureuses décidées 1l1~mocra­
tiquement par les travailleurs. fi,. 
juge nt sévèrement les dé légw~!' 
C.G.T. de l'e ntreprise « Le Trap­
prur >> ,le ne pas mener le .-onflil 
muis de lui,;scr co111luirc l'11ctio11 par 
lc·s trovaillcur~. 

On ne peu l que constater l'a11i111d1• 
différcnle de> l 'Union cléparlcmentnlc 
C.F.D.T., qni écoute cl lni~s,: ·pren­
dre l' initialiv•~ i1 la base. 

Une unité combative 

L'ensemble des travailleurs onl 
•lécidé de reprendre le travail après 
avoir obtenu des aménagements ,-ubs­
tantiels sur la grille de salaires. Les 
travail1eurs, qui, au cours de la lutte 
ont réalisé une unité combative, sa­
vent que la lutte sur les con,lit ion;; 
clc travail contre l'organisation capi­
taliste du travail est une lutte de~ 
chaque instant, qu'elle demande une 
organisation dans chaque atelier 
afin d'imposer des conditions et •les 
cadences de travail, que les travail­
leurs auront eux-mêmes· définies. 

Dans les discussions, les travail­
leurs soulignent, que leur conflit re­
vêt les mêmes caractéristiques, que 
les conflits du Mans, ou d'Evian, la 
lutte sur les conditions de travail, les 
cadences inhumaines. Que •lans l'éco­
nomie capitaliste, les normes cle tra­
vail sont toujours imposées. 
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A Thonon-Evian, après 
la colère des O.S. et 
.la dé·faite de Riboud 

La lu.tte des 01wrùJrs d'Evian-Cachai; s·est dévclo11pèe sous les formes 
du. contrôle ouvrier sur des ob ject.i..f s polit.iques essentiels : la dignit.é des 
hommes, les conditions de four travail. La solidarité des paysans, des 
pêcheurs, des comnwrça11ts, de plusie11rs communes a élargi la prise de 
c:11n.~cie11ce. Des contradictions sont apparues, nitre les intérêts des diver­
ses .:at,~gories : elles ne 1wu.rront Ptre dépassées que sur 11.1w ba.se 11olitiq111•. 

Le dimanche 3 octobre, à l'initiative du P.S.U., les travailleurs ou­
urwrs ,~t paysans de la région du Chablais se réuniront avec des travail­
le11rs de la Cachat JJOur tirer le bilan de La lutte et en examiner les prolon­
{{Cments. Michel Rocard et Ba.~ile V olokhine participeront à cette Assem­
blée <l'Ouvriers-Paysans, organisée s11r le lie11 même d'une lutte !!XCIII· 
plaire. Miclwl Rocard tiendra l'après-midi à Thonon ,me réunion 1mbli­
q1w pour exprimer la position du P.S.U. sur la lutte des travailleurs de 
la <..'achat, le malaise de la police (apri>s le congri>s ,d'Evian) et la. crise 
dn dollar. C'est s11r le terrain des luttes ouvrii,ri•s que le P.S.U. répondra 
à Po.mpido11 ! 

Fermetures 
en 
Lorraine 
Michel Camouis 

Une entreprise ferme en Lorraine. 
C'eat une information qui dans la ré­
gion ne surprend plus personne. La 
si!uation de l'emploi se dégrade de 
jour en jour. Pour les quatre dépar­
tements lorrains Jes dem andes d 'em­
ploi non satisfaites s'élèvent à 7.000. 
dont 3.000 pour le seul département 
de la Meurthe-et-MoseUc. 

Les promesses de solutions éma­
nant des pouvoirs publics, les décla­
rations fracassantes des hommes pro­
videntieîs (tel J .-J. S.-S.) ne peuvent 
plus tromper les travaiUeurs. 

Â jJrès Fraize-Plainfain:; !textile) , 
Faulquemont (mines) et Chaligny 
(Lricotcries) où la lutte a empêché 
les fermetures, les travailleurs savent 
qu' ils peuvent imposer leur loi au p·a­
tronat. 

Un dernier t~xcmplc leur en est 
fourni par les tuile rie;; de J eande­
laincourt (Mcurthc-et-Mo,;clle). Cette 
tuilerie PSL la seule entreprise tlu 
canton, les autre.- ont disparu. Les 
160 salariés, rescapés tics licencie­
ments Je l'année dernière se sont vu 
propcser par leur patron un incroya­
ble marché : la fermeture ou l e li­
cenciement de quarantc-einq person­
nes sans garantie de reclassement. 
C'est ça la concertation. 

Pourtant après huit jours de grè­
ve, le patronat était obligé de faire 
des concessions. Face à la détermina­
tion ouvrière, on pouvait tout à coup 
1ctrouver rie., emplois pour les futurs 
licenciés. 

C'c:;t hien là une nouvelle 1léinons­
tration que la réplique es t possible. 
Mais les travailleurs réalisent main­
tenant que le temps iles bataiUcs au 
coup par coup est 1lépassé. Le pro­
blj..mc de l'emploi 1loit être po~é dam 
son ensemble et il faut imposer la 
mi~c en place d'infrastructures ltran-,­
ports, logem~nts, formati~~ profe3. 
sionnellc) qm permettent l 11nplanta­
tior. ,!'entreprises nouvelles. On bien 
les Lorrains n'auront Je choix qu'en­
tre le chômage et l'exil. 

La bat.aille ne fait que 
cer. 

commcn-

0 

L'affaire Perrier 
Interview de Jean Daumas 

Nous avons rencontré Jean Daumas responsable syndical de la 
C.G.T., Source Perrier, à Vergèze, et lui avons de~nand~ de nous 
expliquer cette a/ faire Perrier. Il l'a fait bien volontiers, ecoutons-le 
parler. 

Après Mai-Juin 1968, nous avons 
entendu dans la bouche de certains 
re3ponsables cette phrase, sans cesse 
répétée : « Jam ais plus ce ne sera 
comme avant ». Cela était vrai, pour 
nne part, dans le 1lomaine positif, 
c'est-à-dire celui de la prise de cons­
cience de la masse. Cela s'est traduit 
par le développement de luttes de 
plus en plu;:; dures à la base, sur de;:; 
positions de classt' affirmées pour le 
pJu:,; grand effroi du patronat e t du 
go11vernc111enl qui depuis cette datr 
a accentué la répression contre le.­
militants e t le;; travailleurs. Si nous 
faiûons un bilan des militants res­
ponsables éjectés des u sines, sous de 
m11ltiplc1< formes et sous divers mo­
tifR, depuis 1968, nous serion;. cffari-s. 
Le cas Pe rrier se place dans cc con­
texte répressi f sans aucun doute. 

Pourquoi cette affaire ? 

C'est tout simple, une organisation 
qui luuc, qui entraîne les travaiJlcurs 
sur des positions de classe, qui dé­
mystifie le capitalisme sous « tom, » 
sc~ aspects idéologiques, qui grâce 
i1 l'action incessante de :;es nombreux 
militants où Jcs jeunes ont été accep­
tés à part ent.ière aide les ouvrier., 
à prendre conscience de leur force, 
1'1mité ave,~ la C.F.D.T., la coorrlina­
tion dans le trust e t enfin l'action 
résolue e t efficace, tout cela conj11-
;;11é impose des reculs sérieux au 
trust Pe rrier. Des revendica tions 
« politiques » sont arrachées : dimi­
nution du temps de travail, retraite 
partie du salai re non hiérarchisée, 
lutte contre les cadences ; la produc­
tivité n'a augmenté que grâcr ù l'an­
tomatisation, (celle individuelle de::; 
travailleurs manuels ile l'embouteil­
lage a diminué en trois ans), dénon­
ciation des mercenaires, lutte contre 
les heures supplémentaires cl l'indi­
vidualisme, etc., tout ce qui repose 
ics fondements de la société bour­
geoise a é té 011 mis en brèche 011 1lé-
111 yst ifié. Celle phrase du P.-D.G. 
Ep1·y confirme tout cela : « A Ver­
:;èzc c'est deve nu impossible de com-
111anclcr ! » (sic). 

On comprend facilement le pour­
quoi du problème. Il faut trouver 
le moyen de démolir cc bastion syn­
dical, ce syndicat « dur » conunc le 
«lira le cadre Jacque3 Delon (chef du 
1lépartcmcnt des « relations humai­
nes»). 

L'occasion 

Si l'on veut continuer à vendre .let< 
bo11tcillcs, il faut que cela Roit cx11·ê-
1111•111ent subtil, car en aucun cas la 
direction n'attaquera ,le face i1 Ver-

gèze. Elle a trop peur (et elle n'a yas 
tort), elle attend donc une occasion. 

L'occasion c'est la grève <le juin 
1970 avec l'occupation <le:1 locaux, 
c'est aussi ]es prétendus exact.ions, 
insulte;;, coups, bousculades, inventés 
pour la cause pat• la direction. Mais, 
la véritable clé du problème <''est 
Epry, P.-D.G., qui la rlonne sur le 
palier de son bureau, alors qu'à bout 
d'argument pour justifier son refus 
de né«ocier, il s'écrie : << Il y a 50 

" V • ., gauchistes de trop à ergcze, J ea a1 
as;;cz de cette anarchie ! » 

Le grand mol est lâché « 50 gau.­
' his1.1•s de trop ». 

Des gauchistes 
à Vergèze 

.le sa is que ce bruit a é té largement 
répandu clans Je département et bien 
au-tlelà, e t que malheureusement un.~ 
publicité outrancière a été faite sur 
cette affirmation, au sein même ,le 
notre organisation syndicale. Je vous 
avoue bien franchement n'avoir ja­
mais approuvé la façon dont le phé­
nomène gauchiste a été analys,; par 
la gauche comnmuiste ou sympathi­
sante. Mais c'est un autre propos. 
En ce qui concerne Vergèze, il e!'t 
vrai, et nous ne l'avons jamais caché, 
qu'il y n eu des divergences impor­
tante., entre notre syndicat de base et 

la ligne confédérale. Cela date de 
hien avant 1968, date à laquelle le 
grand public a découvert le gauchis­
me. Ces divergences, dès 1967, por­
taiect en particulier sur la façon de 
concevoir les formes de lutte, sur la 
hiérarchie, sur les nationalisations 
en régime capitaliste, sur la propa­
gande capitaliste 1lans la presse syn­
dicale. 

En Mai-] uin 68, nous avons aussi 
ressenti comme un coup de poignarrl, 
après Grenelle, les négociations par 
branche qui avaient enlevé son 
unité au mouvement. Ne pensez pas 
que c'est l'abandon de la prise du 
pouvoir que nous avons critiqué, 
c'est l'abandon des revendications es- . 
senlielles, temps de travail, retraite, 
;:écurité sociale, droit syndical, qu'il 
fallait régler à chaud et dont tous les 
syndicats présents portaient la re.s­
ponsabilité. 

Cela ,,ous l'avons dit dans nos 
congrès, dans nos réunions, comme 
nos statuts non., en donnent le droit. 
Certes, nous avons connu aussi des 
tracts, it la porte «le l'entreprise, atta­
tpiant uvcc vin1lence le P.C.F. ou 
lu C.G.T . Toujours est-il que cette 
campagne des « gauchit<tes à Ver­
gè:zc » a filtré et Jcs milieux policiers 
informés, la direction l'a été tout 
nnturellcment. ~-► 
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Un contexte politique 
favorable 

Ct~st ,lepuis ,le longs mois que 
la rt'•pression « anti-gauchiste » bat 
,on plein. Les consignes sont précises, 
il faut frapper et les tribunaux ,:;ont 
extrêmement sévères. Quelle meil­
leure occasion pour Perrier 41e pré­
senter les 111ilitants qui Je gênent 
ro111me de dangereux « gauchiste:; » 
dont il faut. se débarrasser. Les prises 
de position (déplorables i1 mon avis) 
de la «auche traditionnelle face i, 

o b . . cette répression aide « o 1ect1ve-
111ent » P errier. Mê111e avec une réac­
tion ultérieure le dossie r bien com­
plet permettra ù ceux qui rendent la 
justice ,le le faire sercine111enl. Voilà 
pourquoi Perrier contourne la pro­
tection légale des élus et s'adresse 
aux tribunaux pour des foutes de 
trrève. Mais le jugement qui licencie 
~inq délégués sur oeuf est signifi­
ca tif. Ils sont licenciés pour avoir 
été des « meneurs ». Pourtant 900 
personnes s'étaient prononcées e n as­
semblP.e pour la grève avec occupa­
tion ! ... et c'est les responsables qui 
« trinquent ». Cela ressemble é tran­
l,!Cmcnt à l 'application de la loi 
« anti-casseurs ». 

P our confirmer cette analyse; j'en­
tends encore l'avocat de la direction 
Gonv à l'audience devant une salle 
pl P.i;,e de travaille urs en grève ee 
jour ~'écri er : « Nous avons la clianct• 
de posséder en France <le grandes 
centrales syndicales, sérieuses, disci­
plinées <lont n ous pouvons ê tre fiers, 
mai~ que <lire de ces petits groupes 
d' irresponsables qui mènent dans leur 
5cin une ac tivité scissionniste e t qui 
~ont condamnés par elles, te l c~st Ir 
ca~ de Vcq~èze. » 

Voilà co1.nment. la direction P errie r 
s'est stffvie de cette campagne calom­
nieuse qui a été menée cont,·c nous. 
Ce qui n'était que des rlive rgenccs 
si' te rm ine en drame. 

Chacun maintenant pre nd con,­
cil'111·c de la gravité du problè!nw, 
111a1,-; réagit comme il le pe ut. 

Les réactions : 
Les seules initiatives <l'actions con­

crète~, grèves, manifestations puhli-
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<pies ain~i t(UC plusieurs campagnes 
d'information par tracts, afficrhes, 
etc., sont venues des syndicats rie la 
Source C.G.T. et C.F .D.T. (ces der­
niers ont eu cieux camarades em­
barqués sur la galère gauchiste). Il 
est à noter que seul du groupe les 
syndicats C.G.T. tlc Vichy et Saint­
y orre ont débrayé en signe ch~ pro­
testation. Du côté des F édération el 
Union dé partementale, cela n'a pus 
dépassé pour l' instant le stade d e 
la protestation, motions, interven­
tions auprès de plusieurs ministè res, 
meeting, assemblée de militants. 

Pour les syndicats de hase, ceux 
de .Paris ont été reçus par notre 
P.-D.G., sans succès. De nombreuses 
protestations ont été adœssées à la 
direction par un grand nombre de 
syndicats, certaines accompagnées de 
pétitions. 

Un volumineux courrier de solida­
rité a é té reçu à Vergèze émana nt 
des organisations politiques e t syn­
clicalcs. 

Conclusions 
Les cinq licenciés travaiJlent en­

core grâce i, l'appel qui snspeml l'exé­
cution du jugement. Cèt appel est 
fixé au 27 octobre 1971. Les travail­
leurs de Perrie r ne pourront rien 
pour leurs militants s'ils sont seuh. 

Le />rucès d e Perrier est un procès 
politique, c'est sûr, et dépasse le 
carlre de l'entreprise et du trust. 

Son verdict est une dPs conséquen­
C<'S de l'Of>f>Osition irréversible entre 
le P.C.F. et lei; groupe «gauchistes » 
t•t cl,, leur affrontem ent dont se ser­
vent nus adversaires. 

J e sais que beaucoup se rendent 
compte qu' ils se sont trompés sur 
notre compte, m a is il est bien tare!. 

Pas trop lard en tout cas pour es­
sayer tle déb a rrasser le mouvement 
ouvrie r d 'une décision du tribunal 
qui condamne des délégués pour Jeur 
uction syndicale e t qui veut en quel­
que sorte que les responsables syn­
rlicaux se eachent sous leur dessous 
d'escalie r pendant une grève. 

Ce sont les org,misatio11,~ cu11cer-
nées 11 11.i ont la />arole. · O 

O.J.T. R. 
' a l'œuvre 

A Hesdin, p etite ville du Pas-de-Calais, les travailleurs sont sous la loi 
des patrons de combat. La main-d'œuvre j eune .et féminine y est partjcu­
liè rement surexploitée. 

• Vingt licencieme nts sont annoncés chez Compax, · fabrique cl'agglo-
111éré rachetée par un trust. 

• Rysscn, industriel, maître de la ville, refuse les augmentations, mais 
se paie un h élicoptère. 

• A la Sotra, on cloit se syndiquer à la C.F.T. fasciste au moment de 
l 'embauche. 

e Dans les entreprises de confection Sergeant et Bouffart, la loi <les 
cadences règne e t le sons-paiement constitue la récompense. 

(9 Dernièrement, à la bonnetlerie Bouffart, employant 72 femmes, 
de ux filles sont licenciées pour manque de rendement, contre la légalité 
bourgeoise elle-même. En effet, on leur donne un préavis de huit jours 
alors qu'une des fill es est employée clepuis plus de six mois. 

Face à cela, les jeunes travailleurs réagissent, ils distribuent un tract 
s igné cle l'Organisation des Jeunes Travailleurs Révolutionnaires, dénonçant 
celle situation e t appelant les jeunes <le la région à une réunion le samedi 
26 septcmbrn. 

La répression ne se fait pas attendre. Les licenciés, les distributeurs de 
tracts sont inte1·rogés de façon contradictoire par la police afin de connaître 
qui a réalisé ce tract. On les intimide pour que la réunion n'ait pas lieu : 
le;: fli cs disent qu' ils viemlront avec les patrons accompagnés de ti:availleurs 
1111 syndicat C.G.T. Cette affirmation est grotesque, un jeune ayant participé 
à une réunion du syndicat C.G.T . pour information. Patrons el policiers, 
aidés pa r la pe tite bourgeoisie (comme le café indicateur où se réunissent 
les jeunes ) n e reculent devant rien, allant jusqu'à convoquer les filles li­
cenciées à la gendarmerie au moment ,le la réunion tandis qu'une voiture 
de police patrouille dans la ville. 

Malgré cela, les je unes travailleurs continuent la lutte contre les li­
cenciements c l les cadences, contre la répression anti-ouvrière et antijeune. 
Ils ont rencontré d'autres jeunes de la C.G.C.T. de St-Omer. Ceux-ci leur 
apportent un soutien actif, informant les travailleurs rie Hesdin employés 
à la C.G.C.T. 

Comité O.J.T.R. de Hesdin 



Enseignement 

Déclaration 
Rénovation 
(Région parisienne) 

de 
Syndicale 

~lva11t la truisiim,e ét.a1w d,, fa ction d écle11chée JJllr l<'s syndicats 
ense ignants rie seco11rl degrè 1S.N.E.S., S.G.E.N., S.N.E.P.l les militants 
qui -'" réclament de R.S. tien11 ent à. s"<>xJJrimPr publiquem ent su.r cette 
act.ion. 

Rien If'"' l'on 1111iss<' s' int<'rroger sur : h•s conditions dans lesc111ell<'s 
c,,tte a.ctio11 a é t.é diiclenchée ,,t m enée, et s11r lu natnre des objectifs mis 
e11 avant. 1w iich ec du 11w11ve11w11t. si.g11ifi<>rait ,,Lus que la d é fait.<' d e 
q1wlques "/>pareils sy11dica11x. elle m ettrait en cause l'action syndica.le 
,,lie-m êm e. D11 co11p, La grève clrn11ge d e sens. A u-delà de ses abject.ifs 
JJr<'miers, <'t, à ca11se du conflit qu'elle a suscit,i entre les symlicats et 
r;,t.ichard, e lle f'r<'nd le se11s d ' 1111e dPf1•11s,• d e l'ac1.io11 sy11dicc1fo. 

C',,st po11rquoi ln c1111nivence </UÎ se111blc• s'êtrn établie e11trl' la di­
r,•ctio11 du S.N.I. <'t Cuiclrnrd constitue de fait. u,, véritable sabotage d e 
l"actio11 dcms fr, s<'<"'""l d,•µrc,, ,,ré,j11diciab/c, ii. l' <>11s1i111blc, du sy11dicalisme 
l'llSl'Îgna/1( .. 

En faisant gri•v,,, ll's 1•ns1•ipwnts s,, battl'nt. sur frs vraies nrgences : 
e R Pduct.io11 des effectifs des classes à un maximum de 2S. 

@ Garanti" cl'em,..loi 1wur les ,,ersonnels 11on-1.itulair<>s (auxiliuires, 
SU/JJJ!iia11ts, l'IC. I . □ 

• 
u Jeune 

notre a 
Marie-Thérèse Mathieu 

Tel a été le thème d'un tract distri ­
bué à 22.000 exemplaires par la sec­
tion du 13e arrondissement de Paris 
fin septembre. Pourquoi et comment ? 

Dès le mois de juin, les camarades 
de la section avaient pensé que le 
secteur enseignement serait sans 
doute un des points chauds de sep­
tembre, notamment à cause des grè­
ves annoncées par le S.N.E.S. et qui 
nous paraissaient fort contestables. 
dans leur contenu, leur date et l'im­
possibilité de les préparer avec (es 
parents et les grands élèves. D'autre 
part. nous avions été absents des lut­
tes menées dans l'arrondissement au­
tour des problèmes scolaires au cours 
de l'année : incidents du lycée Rodin, 
suspension d 'un professeur de philo. 
Mme Do Chi Cuong, longues grèves 
du lycée technique Estienne. (métiers 
du livre et de l'imprimerie), et de 
certains C.E.T. 

Notre action s'était bornée au sou­
tien de certains Comités de Lutte ly­
céens, et à l'appui d'une • opération­
sourire •, d'explication sur la voie pu­
blique organisée par les élèves d'un 
lycée de filles. Il nous fallait nous ma• 
nifester et l'occasion s'en présente­
rait avec la rentrée. 

Fin août, le bureau donne un mandat 
précis au groupe de travail • Ensei­
gnement • : le P.S.U. doit faire con­
naitre publiquement son point de vue 
sur la rentrée scolaire. Sont invit~s 
à rejoindre le groupe tous les mili-
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de 

tants concernés par les questions d 'en­
seignement sur le 13° : enseignants 
ou assimi lés, parents ayant des en­
fants scolarisés dans l'arrondissement. 
lycéens. 

Cette première rencontre tripartite 
aborde en premier lieu la question de 
la rentrée scolaire. L'échange d'infor­
mations et de points de vue est d'au­
tant plus fructueux que les camarades 
présents sont plus divers : institu­
teurs. profs du secondaire, du tech­
nique, psychologues, élèves de termi­
nale. parents de jeunes en lycée, pri­
maire et maternelle. Cela nous permet 
de dégager les grandes lignes de ce 
que nous voulons faire savoir au pu­
blic. 

1. C'est toute la population qui est 
concernée par la crise de l'école. 

Il faut expliquer pourquoi nous l'af­
firmons et le faire en langage simple, 
en nous gardant du vocabulaire spécia-­
lisé. Il ne suffit pas de parler des 
r,rofs-qui-font-grève-pour-trois-jours-de 
vacances et même si cela gêne les 
usagers de l'école, il ne faut pas en­
trer dans le jeu du ministre qui cher­
che à endormir l'opinion. Un tract 
C.D.R. a été distribué dans l'arron­
dissement montant l'opinion contre les 
enseignants. Il faut rétablir la vérité. 

2. Mais nous ne voulons pas appa­
raitre comme soutenant un mouvement 
de grève décidé sans avis de la base. 
sur un catalogue-fleuve de revendica­
tions dont beaucoup sont corporat,s-

Une révolte 
Albert Rousselles 

LC' j o u r prPvu de la r1mtréc cffor­
tive d<'s <"la~~cs dans les lvr écs e t 
l'OJlègcs l e m crcrccl i 15 tiCpl<'

0

111bre, la 
grnmk majorité ri es l'llseignanls ont· 
fait 1-(rève. La semaine' suivante - le 
mardi à Paris, lundi e t vendredi en 
province - le S.N.E.S. e t le S.G.E.N. 
(C.F.D.T .! ont appelé it nouveau 11 
rarrêl de travail; la semaine sui­
vante, une autre jo urnér de grève est 
prévue. 

La ré pé tition des grèves, la fortn 
participation le prc111ic r jour surtout , 
laissent l'imprnssion d' un m ouvement 
puissant. En un sens ,·'est vrai. 

Mai~ peul-on uniquement nl<'surer 
la for<"c d'un mouvement à l'impor­
tance de la participation au clèpart? 
Il faut juge r aussi le caractè n~ dy­
namique de l'actio n, r'cst-i1-din• i:!H 

possibilité à la fois de dur<ir c l d ,~ 
s"élargir, 

Ce sont les probl1\ 111e" d" la n a tun· 
de la reve1:dicat.io11 et de la forme 
clc l'action qui ~on t ainsi po;:.é;:.. 

Des objectifs multiples 
Les revendications portent sur la 

durée des co11gé:,; scolaires, la pré-­
ren trée ri e deux j ours, la dude h eb­
dom ada ire du travail, l es effectifs 
ries classe5 e t l'emploi des auxiliaires. 

Ces multiples revendication,; avan­
cées font que les en seignants font la 
grève avec des objectifs diff ,:nmt.~ e t, 
par conséquent, ont des motivations 
difft rcntc, de faire grève. Le rôle du 
syndica t é ta it de ch oisir lrs ohjel"lifs 
précis qui avaient une s ignifica tion 
pos itive pour l'en~ernhlc de,-. trava il­
leurs. C'es t en cc sens que le licen­
ciement des auxiliaire;; ôtait I<' pro­
blème prioritaire : sait-on que dan,; 
certaines académie;; du nord de la 
Fra1wc il pe ul y avoir jusqu'à 44, % 

tes. qui laisse soigneusement de côté 
le problème fondamental du contenu 
même de l'enseignement, et qui est 
mené en mettant sur la touche parents 
et grands élèves. Pour nous le travail 
en commun est la seule façon de dé­
cloisonner l'enseignement. 

Dans certains établissements ont 
lieu, sur décision des sections syndi­
cales des assemblées générales élè­
ves - enseignants - parents : nous 
voulons sensibiliser l'opinion pour 
appuyer ces initiatives, sans le court­
circuiter. 

3. Enfin, troisième point essentiel : 
mettre en évidence le lien entre les 
luttes des enseignants, celle des jeu­
nes et de tous les travailleurs, exp1i­
quer que c'est le capitalisme qui est 
en cause, et ce que doit être pour 
nous l'école ... 

Un tract, imparfait bien sûr, parce 
que fait trop vite... a été distribué. 
Destiné au grand public et pas aux 
spécial!stes, nous le distribuons aux 
sorties de métro ; l'accueil est assez 
favorable, beaucoup de gens le pliant 
pour le lire ensuite, au lieu de parcou­
rir et de jeter aussitôt le papier. Mais 
également aux portes des établisse­
ments d'enseignement secondaire de 
2e cycle et des collèges techniques 
de l'arrondissement, pour toucher les 
élèves et les professeurs. La popula­
tion scolaire de l'arrondissement 
(25.000 élèves dont le tïers environ 

ambiguë 

d'a uxilia irn~ dan;; le personn<'I cn~ci­
gnant rlu Sccon,I degré ? 

Sait-on auss i que les auxi1iaire8 ne 
disposent d'aucune protection légale 
de leur emploi ? Qu'ils n 'ont même 
pas le ,Irait à un préavi-s pour leur 
annoncer la perte de leur emploi ? 

La seconde revendication unifiante 
porte sur les e ffectifs des classes et 
les conditions de travail qui le ur sont 
liées. 

C'est à partir de c,~ moment-là et 
lie ce moment-là ,;culemcnt que le 
problèm e des congés scolaire$ pouvait 
ê tre posé. En laissant sur le m ême 
plan des revendications ,Je q11alitl! 
politique inégale, le syndicalisme en­
seignant a tenrlu une belle perche au 
gouvernement e t à 1a presse i1 sa -dévo­
tion pour enlever tout potentiel dy­
namique à une grève bien partie, 
mais dans la confusion. 

Grèves à répétition 
En mêm e temps, proposer trois 

grèves de 24 heures étalées sur une 
quinzaine de jours revient à entre­
tenir une agitation, certes, mais aussi 
à laisser au gouvernement le choix clu 
moment cle la négociation - c'est-à­
dire après - de même qu'avec des 
objectifs multiples on laisse au gou­
vernement le choix de la nattne des 
revendications sur lesquelles il fera 
semblant de concéder quelque chose. 
Obtenir quelques jours de vacances 
rie plus - et seulement cela - sera­
t-il considéré comme un succès par 
les enseignants en général et par les 
auxiliaires en partictùier ? 

En fait, cette révolte des ensei­
gnants, par son ambiguïté m êm~ pose 
tel1em ent de problèmes importants 
que nous nous proposons d 'abor­
der plus à fond proohainement. 0 

dans le 2e cycle et le technique) est 
soigneusement recensée par notre 
groupe de travail , avec l'adresse des 
établissements et les heures d'entrée. 
Chaque responsable de quartier (notre 
section est divisée en quatre quartiers 
géographiques) assure la distribution 
dans les établissements situés sur son 
secteur. 

Nous espérons, grâce au bulletin 
réponse qui termine le tract nouer des 
contacts à l'intérieur des établisse­
ments. Les écoles primaires sont beau­
coup plus difficiles à toucher à cause 
de leur dispersion (57 écoles et C.E.G. 
ou C.E.S.) . Des envois de tracts sont 
prévus à destination du corps ensei­
gnant. et des A.P.E. 

Quelles seront les suites? Peut­
être, si les expériences d'assemblées 
générales à l'intérieur des établisse­
ments sont trop peu nombreuses, une 
réunion publique du P.S.U. sur l'en­
seignement au cours du trimestre ... 
Sûrement, pour la section P.S.U. ciu 
13c une écoute beaucoup plus atten­
tive aux oroblèmes scolaires, locaux 
et généraux, pour être présents, dès 
qu'il se passera quelque chose, ul')e 
liaison entre parents; engagés ou non 
dans les A.P.E. locales, l'appui aux 
lycéens s'ils peuvent lancer un groupe 
P.S.U., le soutien aux camarades en­
seignants habitant l'arrondissement 
mais travaillant ailleurs et souvent de 
façon isolée dans leur établissement. 
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D EPUIS un mois, les vieux 
kiosques à musique des 
squares • de Pans re­

trouvent une nouvelle jeunesse 
grâce à cinq jeunes musiciens 
Jean Cohen, saxophoniste , 
Evan Chandlee, flûtiste et cla­
rinettiste ; Joseph Dejan, gui­
tariste ; François Mochali, con­
trebassiste ; Jean-Louis Mecha­
li, batteur. 

Le samedi 24 septembre, il 
y avait foule aux Buttes-Chau­
mont, malgré un temps plu­
vieux. Jeunes étudiants amou­
reux de • free-jazz • , mères de 
famille et enfants, retraités ve­
nus goûter le calme du parc ... 
Certains savaient qu'à 16 h, le 
• Cohelmec Ensemble » allait 
jouer, d'autres se demandaient 
ce qui se préparait Ici. • Il pa­
rait qu'ils vont jouer de la 
• musique • ... • répondait an­
xieusement un gardien de 
·square à un spectateur eu-

jQzz en 
liberté 
dan~ 

un 
Françoise Claire 

rieux ... • mais ça a l'air de ri­
golos ! •. La pancarte en fer 
rouillée indiquait • ce soir 
20 h 30 concert publi • (la 
dernière lettre effacée par le 
temps, faisait penser que les 
concerts sont bien rares main­
tenant 1). 

Les musiciens du « Cohel­
mec » s'installent sous le vieux 
kiosque, mais Joseph Dejean a 
oublié sa guitare et va, à toute 
vitesse, la récupérer. Le con­
cert débutera à 17 h. Pendant 
ce temps. de très jeunes gar­
çons improvisent un mini-con­
cert et un groupe se forme. En 
facé, les enfants continuent à 
jouer au tobogan, la barque du 
passeur vogue sur le petit lac, 
le marchand de gauffres tait 
des affaires. Enfin le guitariste 
arrive et tout le monde se grou­
pe autour du kiosque. Les pre­
mières notes de musique que 
la pluie accompagne, éclatent 

Une contestat·on rass 
Alain Moutot 

MOC.KY a l'adolescence te­
nace. L'image du per­
sonnage qui se dégage 

peu à peu de son œuvre c iné­
matographique et qu'il ne dé­
teste pas interpréter lui-même, 
prend figure d'une jeunesse 
révoltée. Notre société qui fait 
fi de cette soif d'absolu, de 
justice, loin de la soumettre à 
ses fins ne fait bien souvent 
que provoquer sa rancœur et 
l'aigreur de sa haine. L'Aiba­
tros, oiseau à la pureté imma­
culée qui plane au-dessus des 
tribulations grotesques et des 
compromissions véreuses dè 
ce bas monde réalise le sym­
bole même des aspirations 
dont Jean-Pierre Mocky se 
veut l'interprète. 

Un policier à prétexte 
politique 

Son film se présente comme. 

une sorte de poursuite infer­
nale de la société contre un 
garçon qui a été injustement 
jeté en prison parce qu'il avait 
tué un flic dans un commissa­
riat en se défendant. Ensuite 
sur le rythme haletant et trépi­
dant du • policier •, il y a de 
tout dans !'Albatros et pour 
tous les goûts. Tour à tour, une 
évasion, une campagne élec­
torale dégueulasse où sous le 
slogan d' • Une France pro­
pre •, deux requins de la poli­
tique rivalisent en coups bas ; 
la jeune fille d'un des candi­
dats pour couvrir l'évasion 
prend le parti de son ravisseur, 
la mort du héros qui se rendait 
aux policiers après avoir fait 
l'amour en public dans un mi­
rador de la prison... On ne 
manquera pas d'être sensible 
à la manière dont Mocky tra­
duit l'angoisse grâce aux bel-

au ki sque 
à musique 
samedi Il h 

- • on dirait des cris d'ani­
maux • dit un très jeune spec­
tateur accroché au rebord du 
kiosque ... • une sirène de ba­
teau • réplique un autre ... 

Pendant plus d'une heure, les 
cinq musiciens s'en donnent à 
cœur joie, heureux des libertés 
qu'i ls prennent avec leurs ins­
truments. Pour eux, la musique 
est un jeu qui doit exprimer 
émotions ou joie de vivre. 
Beaucoup d'humour dans ce 
jazz en liberté ! 

Les concerts que donnent le 
• Cohelmec • sont gratuits 
dans les squares parisiens. 
Comment, penserez-vou~, vi­
vent ces cinq musiciens. Pro­
fessionnels, ils participent à 
des concerts payants (dans des 
clubs, boites de nuit) et font 
des • télés •. Mais, pour élar­
gir leurs recherches musicales 
et les faire partager à ceux q~1i 
n'ont pas les moyens de payer 

rante 

les images de son photographe 
Marcel Weiss. Il sait faire res­
sentir une certaine ambiance : 
les poursuites nocturnes, le dé­
cor inondé de brouillard, le 
crissement des pneus sur l'as­
crissement des pneus sur l'as­
phalte mouillée. Et puis la spon­
tanéité du héros est touchante ; 
certains s'y laisseront pren­
dre : Il a atteint la frontière et 
son salut, mais revient pour 
défendre sa belle qui de toute 
façon était sauvée. 

La politique honnie 1 

Mais voilà, avec de belles 
couleurs, Mocky nous a re­
servi tous les vieux mythes 
qui font le support culturel de 
la société qu'il prétend contes­
ter : héroïsme solitaire, .. gran-

une entrée dans un club, ils 
ont décidé de jouer gratuite­
ment, partout où ils le peuvent 
(il suffi t d'obtenir toutes for­
malités nécessaires : Ville de 
Paris, administration des Parcs 
et Jardins ... ). Jean-Louis Mecha­
li aime cette atmosphère de 
parc public où les gens se sen­
tent libres d'a imer. d 'apprécier, 
libres de rester jusqu'au bout 
d'un concert, libres de rester 
le temps qu'ils veulent, libres 
aussi de partir si l'on n'aime 
pas, libres de rester en curieux 
et finalement d'être heureuse­
ment conquis. 

Vers la fin de ce concert, 
étaient arrivés deux saxopho­
nistes qui ont participé au final 
en improvisant avec le • Cohel­
mec •. A 19 h 30, le Parc est 
presque désert, seuls quelques 
attardés bavardent avec les 
musiciens, les cygnes glissent 
silencieusement sur le lac· et 

deur de l'acte individuel qui 
confond les méchants, gratuité 
de l'entreprise. L'art pour l'art 
en somme. Il y a pire. Le reflet 
de la campagne électorale, car 
la politique, il nous la fait voir 
par le petit côté de la lor­
gnette, renforce en tous pointr 
le spectateur dans ses a-prio­
ri : toute politique est pour­
rie, dégoûtante à s'y salir le 
bout des doigts, le monde.n'est 
pas digne de l'intérêt que pour­
rait lui accorder la jeunesse. 
Peut-être vaut-il mieux qu'elle 
détourne ses regards vers le 
paradis des héros esseulés et 
blasés, image renforcée par la 
soi-disante et impossible indé­
pendance de Mocky par rap­
port au cinéma français ? Le 
crépuscule des demi-dieux ro­
mantiques n'a décidément pas 
sonné. Une scène particuliè­
rement édifiante du film nous 

quotidienne 

Aux Butte .. Chaumont, 
j'ai r ncontré 

des musiciens 
heureux 

encore quelques notes de saxo 
fendent la nuit. 

Nous ne saurions trop con­
seiller à nos lecteurs parisiens 
et banlieusards de passer leurs 
samedis d'octobre en compa­
gnie du • Cohelmec Ensem­
ble • : 

- le 2 octobre (16 h) au 
square du Temple - le 9 au 
square Trousseau (12e) - le 
16 au square de Vaugirard 
(1 se) - le 23 au square Car­
peaux (18e). 

Pour tous, indiquons que leur 
disque • Hypotigris Zebra Ze­
bra • a été édité chez • Sara­
vah • et qu' il doit se trouver 
logiquement chez tous les bons 
disquaires. 

Et pour nos lecteurs de pro­
vince, peut-être rencontreront­
ils aussi des musiciens heu­
reux (ou peut-être le • Cohel­
mec •) qui leur feront partager 
les joies du jazz en liberté. f.] 

montre Mocky se baladant 
dans un super-marché privé de 
surveillance pour se servir au 
rayon vêtements, libre de toute 
contrainte. C'est une manière 
très incisive d 'aller au-devant 
des désirs inconscients du con­
sommateur qui sommeille dans 
le spectateur de ce genre de 
film. 

Dans une précédente étude 
sur Mocky, (voir T.S. n° 451) 
et sur son insoumission à la 
bourgeoisie, le bénéfice du 
doute lui était accordé. Avec 
l'Albatros, ce doute n'est plus 
permis. Il y a des révoltes qui 
ne se heurtent pas à la société 
parce qu'elle s'en sert pour 
masquer l'essentiel de son op­
pression sous ces gesticula­
tions affables. Il est une insou­
mission qui rassure. A ne gê­
ner rien ni personne, Mocky 
peut rester adolescent. O 


